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			La revue
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			La revue À bâbord ! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant quatre fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord ! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion.

			Condition d’utilisation des articles de la revue

			À bâbord! valorise la libre circulation et le partage des idées critiques. De même, il est fondamental que toute reproduction d’une partie ou de la totalité d’un article publié dans la revue par les auteur·trice·s respecte les règles de l’art en matière d’intégrité intellectuelle. Conséquemment, les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook: revueababord et sur Twitter: @revueababord
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			Éditorial

			NON AUX CONSULTATIONS BIDON

			À bâbord! se positionne en appui aux luttes menées par divers regroupements autochtones pour la défense du territoire et l’affirmation de leur souveraineté. Le collectif dénonce tout particulièrement les consultations de façade qui se traduisent par le non-respect du consentement des nations qui habitent les territoires convoités par les industries extractives, privées comme publiques.

			Ces consultations bidon sont une simple stratégie servant à donner une apparence de légitimité aux projets et aux profits qu’ils génèrent, même lorsque ceux-ci sont en violation directe des droits des Premiers Peuples tels que nommés dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones – ratifiée par le Canada!

			À titre d’exemple, en juin dernier, la municipalité de Châteauguay approuvait le changement de zonage d’un terrain bordant la communauté de Kahnawà:ke, ouvrant la voie à des projets de développement immobilier d’envergure sur des territoires mohawks non cédés. Dans une tentative de calmer l’opposition mohawk, le maire sortant de Châteauguay, Pierre-Paul Routhier, employait le langage de la réconciliation pour demander au fédéral de racheter les territoires en vue de créer une zone « tampon » qui garantirait la « paix » et la « bonne entente » dans le cadre de « discussions de nation à nation »… Permettez-nous d’en douter : la bonne entente passe d’abord par la bonne écoute.

			De manière encore plus décomplexée, le projet de rehaussement du réservoir de la Manicouagan par Hydro-Québec met en évidence le caractère superficiel des consultations menées auprès de la communauté innue de Pessamit. Le Conseil des Innus de Pessamit s’est insurgé de l’empressement d’Hydro-Québec d’approuver la montée des eaux sans mener une consultation véritable et de bonne foi et sans attendre de connaître les résultats des évaluations menées par la communauté sur les plans communautaire, technique et environnemental. En réponse, la porte-parole d’Hydro-Québec s’est contenté d’affirmer que la société d’État « continuait de solliciter les commentaires ou les préoccupations » de la communauté : si ça, ce n’est pas de la consultation de façade, on ne sait pas ce que c’est!

			Nous voyons dans ces deux situations le reflet de l’analyse du centre de recherche Yellowhead Institute pour qui l’État, en prenant possession des territoires sans le consentement des communautés autochtones, renouvelle le colonialisme par l’extraction des ressources et le développement de territoires non cédés et volés. En effet, « l’économie [canadienne] a été construite sur la transformation des cours d’eau et des territoires autochtones en source de profit et de pouvoir national ».

			Les États sont prolifiques dans le développement de manœuvres permettant de perpétuer la dépossession et l’exploitation du territoire : la consultation de façade est l’une de ces stratégies, comme le montrent les cas de Kahnawà:ke et du Nitassinan de Pessamit. En faisant des processus de consultation des formalités et en considérant l’obtention et le renouvellement du consentement comme facultatifs, les entreprises privées et les sociétés d’État traitent leurs obligations envers les nations comme de simples cases à cocher sur des formulaires d’accès au territoire et aux ressources.

			Il est important de nous rappeler que nous bénéficions de ce système. Notre indifférence collective – le fruit de l’invisibilisation des causes et des luttes territoriales –, combinée à la négligence des sociétés d’État et des entreprises, donne du pouvoir à ces consultations de façade. C’est pour ça qu’elles fonctionnent.

			Le collectif de rédaction

		

		
			Société

			Commission Viens – Entrevue

			Réconciliation et (in)action 

			Avec Jacinthe Poisson et Sébastien Brodeur Girard* Propos recueillis par Samuel Raymond [image: ] 

			À l’automne 2019, le commissaire Jacques Viens déposait le rapport final de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics. Un total de 142 appels à l’action y étaient formulés afin d’améliorer les relations entre les Autochtones et les services de police, de justice, correctionnels, de protection de la jeunesse, ainsi que les services de santé et services sociaux. Le gouvernement du Québec annonçait le 17 septembre 2021 que 68 appels à l’action avaient été réalisés ou étaient en voie de l’être. Qu’en est-il vraiment ? Deux membres du Comité de suivi des appels à l’action de la commission Viens partagent leurs observations. 

			À bâbord ! : Que s’est-il passé depuis le dépôt du rapport ? Qu’est-ce qui a mené à la création du comité de suivi ?

			Jacinthe Poisson : Un an après le dépôt du rapport, nous avons constaté que très peu d’appels à l’action avaient été mis en œuvre. Surtout, nous avons constaté qu’il n’y avait pas de réelle transparence de la part du gouvernement concernant leur état d’avancement. En effet, le Secrétariat aux affaires autochtones a fait une sortie dans les médias pour dire que 51 appels à l’action étaient amorcés ou réalisés, sans donner plus d’information sur lesquels et dans quelle mesure ils avaient été réalisés. Ce n’était pas un bilan admissible pour nous et pour différentes autres organisations impliquées. Cet événement a mené à notre démarche indépendante pour documenter le suivi des appels à l’action, notamment en réalisant des demandes d’accès à l’information. Depuis, ce sont environ 150 demandes d’accès à l’information que nous avons envoyées à différents ministères.

			Notre démarche bénévole visait à produire un outil académique pour faciliter l’évaluation de la situation par les organisations impliquées dans les dossiers touchés par la Commission Viens.

			Sébastien Brodeur Girard : Quand le rapport de la commission est sorti il y a deux ans, plusieurs appels à l’action demandaient de mettre en place un mécanisme de suivi indépendant pour s’assurer de la mise en œuvre. L’absence de mécanisme laissait seul le gouvernement pour évaluer le degré de réalisation des appels. Cette situation nous semblait exiger un examen citoyen, académique et scientifique. Par ailleurs, la Protectrice du citoyen a récemment annoncé qu’elle allait prendre en charge le suivi, comme c’était demandé par la commission Viens. Nous allons travailler avec elles et eux dans l’intérêt de rassembler les ressources.

			ÀB ! : Est-ce que la mort de Joyce Echaquan, les appels à l’adoption du Principe de Joyce et les « récentes découvertes » de cimetières d’enfants sur les sites des pensionnats autochtones à travers le Canada ont eu un impact sur le déroulement de vos travaux ? 

			S. B. G. : Ces événements ont assurément motivé notre travail. La principale conclusion de la commission Viens veut qu’il soit impossible de nier la discrimination systémique dont sont victimes les membres des Premières Nations et les Inuit dans les services publics. Le décès de Joyce Echaquan à l’hôpital de Joliette est arrivé un an après le dépôt du rapport, dans la même semaine où le gouvernement offrait un suivi flou des appels à l’action. Cet événement est venu confirmer la persistance des enjeux de discriminations et de racisme systémique.

			J. P. : J’ajouterais que la santé était l’un des cinq services publics qui étaient traités par la commission Viens. Il y a eu beaucoup de personnes autochtones qui ont témoigné, avant cet événement, de mauvais traitements à l’hôpital de Joliette, à Lanaudière et plus largement au Québec.

			S. B. G. : Une représentante du CISSS de Lanaudière, devant les nombreuses problématiques touchant son territoire, avait affirmé qu’elle allait informer de la situation les autorités du CISSS et que des corrections nécessaires seraient appliquées. C’était un an avant le décès de Joyce Echaquan. C’est un exemple qui démontre que la pression doit être maintenue pour que chaque dossier avance.

			ÀB ! : Que montre votre suivi des appels à l’action ?

			J. P. : Nous avons rassemblé les appels à l’action en trois catégories d’état d’avancement. Ainsi, nous concluons que cinq appels à l’action sont réalisés pleinement. Soixante-deux appels sont amorcés et soixante-quinze sont non réalisés, ou alors il n’y a aucune information disponible à leur sujet. Nous avons élaboré cette catégorisation en considérant que ce n’était pas notre rôle d’identifier ce qui est satisfaisant ou non : cette étape revient aux organisations autochtones. Notre rapport devient un outil d’appréciation, d’évaluation et de revendications.

			Les constats transversaux ont été amorcés de manière très minimale. L’un des exemples flagrants concerne l’affichage bilingue ou trilingue dans des bureaux de services publics situés dans des communautés autochtones et inuit. Lors de l’une de ses sorties médiatiques, le gouvernement annonçait qu’il avait mis de l’affichage en inuktitut dans deux palais de justice au Nunavik… C’est anecdotique considérant l’ampleur de ce qui doit être fait.

			ÀB ! : Le rapport compte 142 recommandations : quelles sont les priorités ? 

			S. B. G. : On me pose souvent la question et je trouve que c’en est une mauvaise, puisqu’on parle du gouvernement du Québec : c’est une grosse machine qui peut réaliser plusieurs appels à l’action en même temps. Chaque service public a les capacités de se saisir des recommandations.

			Néanmoins, je suis d’accord pour dire que ce qui devrait être réalisé en priorité, c’est ce qui est susceptible de provoquer de véritables changements en profondeur. Pour reprendre les termes du juge Viens, un problème systémique nécessite des solutions systémiques. Injecter de l’argent dans différents projets pilotes à durée limitée n’est pas mauvais, c’est important de reconnaitre que des choses avancent au gouvernement, mais comme le disait encore le commissaire, le fonctionnement à la pièce ne garantit pas de changements durables.

			ÀB ! : Le concept de la sécurisation culturelle est présent à plusieurs reprises dans le rapport de la commission Viens. Qu’est-ce que la sécurisation culturelle et quelle est sa place dans le rapport et pour le suivi ?

			S. B. G. : La sécurisation culturelle est l’idée de pouvoir offrir des services qui répondent aux besoins particuliers de chacune des cultures. Au Québec, il y a onze Premières Nations, il y a donc une variété de réponses à apporter pour confirmer la sécurisation culturelle. Des services rendus à des Inuit ne doivent pas être pensés de la même manière que des services rendus à des Mohawks, qui vivent à proximité de Montréal, par exemple. L’objectif est d’avoir des services qui tiennent compte des cultures des Premiers Peuples afin que les gens se sentent à l’aise de les utiliser.

			En santé, par exemple, si les gens ont peur d’aller à l’hôpital à cause d’incompréhension culturelle, ça peut avoir des impacts concrets sur l’accessibilité. 

			Appliquer de manière égale les mêmes services à tout le monde sans tenir compte de la sécurisation fait qu’on passe à côté de la possibilité de bien répondre aux besoins de la population. 

			J. P. : La sécurisation culturelle est présente dans plusieurs appels à l’action. On pense souvent à la sécurisation culturelle en ce qui concerne le système de santé et services sociaux, mais le concept est aussi crucial dans les services policiers et de justice.

			ÀB ! : Qui a le pouvoir de faire avancer les choses ?

			S. B. G. : L’implantation des appels à l’action doit venir de deux directions principales. Premièrement, l’ampleur du problème systémique nécessite une volonté politique qui vient d’en haut. On parle entre autres du ministre responsable des Affaires autochtones ainsi que des différents ministères concernés. Néanmoins, il y a des résistances. C’est symptomatique de voir la réaction du gouvernement du Québec à l’égard de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Il y a eu une motion à l’Assemblée nationale pour la soutenir, mais pas de loi qui aurait consacré cette déclaration. Elle offre pourtant une approche globale pour avancer sur les enjeux autochtones.

			Puis, il doit y avoir un travail de mobilisation à la base pour convaincre le plus de gens possible de la nécessité des enjeux soulevés. Par ailleurs, tout ce qui pourra contribuer à l’autodétermination des peuples autochtones sera positif, car l’autodétermination leur permet de développer leurs propres solutions. Le travail autour de la revitalisation des traditions juridiques autochtones ou bien la mise en place de systèmes de protection de la jeunesse par les communautés en sont des exemples.

			J. P. : Pour les différents services publics, il faut renforcer les mécanismes d’imputabilité. Prenons l’exemple de la santé et des services sociaux, où les plaintes sont adressées au Commissaire aux plaintes et à la qualité des services. Encore aujourd’hui, les informations à propos des plaintes ne nous renseignent pas à savoir quel·le·s plaignant·e·s sont autochtones. Il n’y a donc pas d’indicateurs adéquats pour bien mesurer la situation. Et puis, il y aurait long à dire sur les mécanismes d’imputabilité des services policiers ou en matière de justice correctionnelle, par exemple. L’existence de données ethnoculturelles permettrait de constater efficacement les tendances discriminatoires. La question de la collecte des données était d’ailleurs le contenu du quatrième appel à l’action transversal de la commission. 
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			Photo : Thomas Hawk (CC BY-NC 2.0)

			ÀB ! : Plusieurs des ministères que vous avez approchés ont refusé de répondre à vos demandes d’accès à l’information. Qu’est-ce qui explique cette situation ?

			J. P. : Il faut savoir que la loi sur l’accès à l’information permet seulement d’avoir accès à des documents existants, comme des courriels, des rapports ou des documents. Nous avons pu constater que les différents ministères ont des degrés de transparence variables. Le MSSS a été l’un des pires répondants, en refusant en bloc de répondre à l’ensemble de nos demandes à l’information. Le ministère de la Sécurité publique n’a pas non plus répondu. À l’opposé, d’autres ont été très transparents allant jusqu’à nous donner des échanges de courriels internes.

			C’est un mécanisme qui s’avère assez déficient. En cas d’absence de réponse, on peut aller en révision à la Commission d’accès à l’information, mais ça va prendre deux à trois ans avant que le cas ne soit entendu. À ce moment, le répondant du service doit expliquer pourquoi il n’a pas répondu et quels articles de la loi il invoque. C’est donc plutôt dissuasif comme mécanisme.

			S. B. G. : J’ajouterais que la loi elle-même a beaucoup d’exceptions possibles et les répondant·e·s s’en servent souvent. 

			ÀB ! : Comment s’organisera prochainement le suivi des appels à l’action ? 

			J. P. : On va voir la possibilité de réactualiser le travail du Comité de suivi dans un an. Il faudra voir si les ressources sont présentes et si la démarche est toujours significative et bénéficie du soutien du milieu ainsi que des partenaires.

			S. B. G. : Dans un premier temps, on souhaite s’assurer que tou·te·s les partenaires autochtones éventuel·le·s reçoivent l’information et puissent poser des questions. Nous allons aussi surveiller ce qui sera mis en place du côté de la Protectrice du citoyen. On garde en tête qu’il faut une imputabilité et que, s’il faut que les citoyen·ne·s et le milieu académique s’en mêlent pour que ça avance, on va certainement continuer le travail. 

			ÀB ! : Que peut-on attendre des médias alternatifs et de gauche ? 

			J. P. : Nous avons connu au Québec des commissions d’enquête avec une couverture médiatique serrée. Je pense à la commission Charbonneau, qui était suivie à la manière d’un téléroman. On a constaté que la commission Viens était très peu suivie, à part peut-être par la station de Radio-Canada en Abitibi-Témiscamingue. La première action à poser est de parler des réalités et des enjeux vécus par les Autochtones. Ensuite, il faut chercher la voix des personnes qui vivent les enjeux et des organisations concernées, qui les soutiennent depuis toujours. C’est essentiel, car ces personnes et ces organisations sont au front des luttes et des revendications auprès du gouvernement et des acteurs concernés. 

			S. B. G. : Ce qui est intéressant avec la commission Viens, c’est de voir que deux ans plus tard, on continue d’en parler. Combien de rapports ramassent la poussière ? Je crois que les médias alternatifs de gauche peuvent jouer un rôle dans la diffusion des enjeux au cœur de cette commission. Il faut développer le réflexe de parler des enjeux autochtones dans le but d’exercer une pression pour faire bouger les choses de façon systémique. Aussi, nous invitons les médias à explorer le tableau de suivi des appels pour s’inspirer et creuser chacun des sujets pour l’avenir. [image: ]

			* Jacinthe Poisson est professionnelle de recherche à l’Observatoire des profilages. Sébastien Brodeur Girard est professeur à l’École d’études autochtones de l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue.
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			À propos du Comité de suivi des appels à l'action de la commission Viens

			Le Comité de suivi est formé d’un noyau de cinq personnes auquel se sont ajoutées neuf expertes de différents domaines. Le dernier rapport rassemble quatorze signataires. 

			L’un des partenaires importants est l’Observatoire des profilages (OSP), une chaire de recherche de l’École de travail social de l’Université de Montréal. Sa mission, comme l’explique sa directrice Céline Bellot, « consiste à exercer une veille et une vigilance sur les pratiques de profilage dont des personnes sont victimes au Québec et en Ontario, dans le but de promouvoir des changements dans les politiques et les façons de faire qui rendent possible cette discrimination systémique au sein des organisations ». Il rassemble 35 personnes en recherche, 19 organismes communautaires et une quarantaine d’étudiant·e·s à la maîtrise et au doctorat.

			Plusieurs organisations autochtones ont reçu les résultats du Comité, dont la Commission de la santé et des services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador (CSSSPNQL), le Centre de justice des premiers peuples de Montréal (CJPPM), l’Assemblée des Premières Nations Québec-Labrador (APNQL), le Regroupement des centres d’amitié autochtones du Québec (RCAAQ), Femmes autochtones du Québec (FAQ) et le Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or.
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			Appels transversaux

			Voici quelques-uns des 26 appels à l’action transversaux lancés par la commission Viens. 

			No ٣ : Procéder, en collaboration avec les autorités autochtones, à l’élaboration et à l’adoption d’une loi garantissant la prise en compte des dispositions de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones dans le corpus législatif relevant de ses compétences.

			No 4 : Intégrer la collecte de données ethnoculturelles au fonctionnement, à la reddition de comptes et à la prise de décision des organisations du secteur public.

			No 10 : Contribuer financièrement aux initiatives de logements sociaux pour Autochtones en milieu urbain.

			No 11 : Faire de la mise en œuvre des mesures de soutien à la persévérance scolaire et à la réussite éducative des élèves et enfants autochtones une priorité et y consacrer les sommes nécessaires, le tout avec pour guide les besoins identifiés par les peuples autochtones eux-mêmes et le respect de leurs traditions ancestrales.

			No 18 : Émettre une directive à l’intention des établissements du réseau de la santé et des services sociaux mettant un terme à l’interdiction de parler une langue autochtone en contexte d’hébergement ou de soins et services.

			Vous trouverez plus d’informations sur les appels transversaux dans le Rapport final de la commission, p. 229.
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			Appels réalisés

			Les cinq appels à l’action considérés comme réalisés par le comité de suivi et leurs partenaires sont :

			No 1 : Excuses publiques du gouvernement du Québec.

			No 2 : Motion de l’Assemblée nationale pour la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

			No 29 : Financement de la formation des aspirant·e·s policier·ère·s autochtones.

			No 48 : Adoption d’une modification dans le Code de procédure pénale afin d’éviter l’emprisonnement pour non-paiement d’amendes pour les personnes vulnérables ou en situation d’itinérance*.

			No 51 : Création d’une enveloppe budgétaire pour les rapports Gladue.

			* Jacinthe Poisson précise toutefois que si le code a été modifié, sur le terrain, plusieurs municipalités avec une forte présence autochtone continuent d’emprisonner des personnes pour des infractions mineures.

			[image: ]

			Pour aller plus loin

			Pour obtenir plus d’information sur la commission Viens ou pour consulter le rapport dans sa version synthétique ou intégrale, vous pouvez visiter le site officiel : www.cerp.gouv.qc.ca/ 

			Pour consulter le dernier rapport du Comité de suivi des appels à l’action de la commission Viens (septembre 2021 – version anglaise aussi disponible) : www.uqat.ca/telechargements/commission-viens/Rapport_suivi_CERP2021.pdf

			Pour consulter un tableau détaillé du suivi des appels à l’action : www.uqat.ca/telechargements/commission-viens/Tableau_suivi_CERP2021.pdf

			Pour lire la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones : fr.unesco.org/indigenous-peoples/undrip
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			Société

			Faire place à l’émeute épistémique

			Échange entre Pierrot Ross-Tremblay et Dalie Giroux* Présentation et retranscription par Miriam Hatabi [image: ]

			Dans l’éditorial de ce numéro, le collectif d’À bâbord ! offre son appui et sa solidarité aux luttes pour la protection du territoire menées à Kahnawà:ke et dans le Nitassinan de Pessamit, entre autres. Mais qu’est-ce donc qu’être solidaire dans cette société coloniale à laquelle nous appartenons ?

			En mai 2021, à l’occasion du Festival TransAmériques, Pierrot Ross-Tremblay et Dalie Giroux se réunissaient dans le cadre d’une discussion ayant pour thème « Habiter le territoire »1. Cet échange, que j’ai souhaité pérenniser en partie en offrant cette retranscription, aborde aussi de manière éloquente diverses facettes d’une solidarité des allochtones envers les Autochtones qui soit propice aux changements politiques. Les intervenant·e·s y abordent des avenues de solidarité entre allochtones et Autochtones pour ébranler les récits qui sont aux fondements des structures de pouvoir perpétuant l’exploitation, l’oppression et l’imposition du silence. Cette solidarité intellectuelle et épistémique repose sur une prise de responsabilité par les descendant·e·s de colons envers leur héritage colonial, sur l’examen des récits dominants et, pour ce faire, sur l’accueil des récits peu ou pas entendus, qui sont souvent douloureux.
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			Prendre responsabilité

			Dalie Giroux : Si on connecte le territoire et le projet de colonisation/décolonisation, j’ai l’impression que dans mon travail, je l’ai beaucoup abordé au plan des structures : où nous sommes, dans quoi nous sommes. Il faut savoir reconnaître les puissances accumulées et les systèmes politiques qui soutiennent et qui légitiment l’exploitation. Les structures que les allochtones et les Autochtones ont en partage, ce sont des structures de dépossession, bien qu’on ne soit pas dépossédé·e·s de la même façon.

			Dans ton travail, Pierrot, la question de la colonisation/décolonisation articulée au territoire est vraiment abordée au plan du rapport entre les personnes et de l’être à lui-même. Tu vas chercher au niveau politico-affectif et micro-politique la manière dont le colonialisme agit dans nos vies. Tu montres comment il nous structure de l’intérieur.

			De mon côté, [étudier le colonialisme] a été un cheminement : quand j’étais plus jeune, j’étais très attirée par la littérature autochtone, les penseurs autochtones, j’étais intriguée par le fait qu’il y avait possiblement d’autres récits sur le lieu, la spatialisation et la temporalisation. J’étais attirée par ça, la fréquentation, rencontrer des gens, écouter, essayer de m’initier au territoire d’une autre façon, trouver les réponses ailleurs que dans mon éducation et ma famille.

			Avec le temps, je me suis rendu compte que la job que j’avais à faire n’était pas de parler au nom des Autochtones, de trouver les formules par lesquelles je dirais les bonnes choses et me protégerais du risque de me faire traiter de colon, finalement, mais c’était de parler de ma propre société, avec cette franchise-là, d’aller là où ça fait mal.

			Et justement, aller là où ça fait mal, c’est au cœur de cette démarche de création de solidarités intellectuelles par laquelle les descendant·e·s de colons doivent faire l’examen des problèmes et des torts qui appartiennent à la société coloniale. En retour, cette prise de responsabilité libère du temps et de l’énergie aux membres des nations autochtones pour mener d’autres projets et d’autres réflexions.

			Pierrot Ross-Tremblay : Le genre de travail que tu fais, Dalie, nous libère du temps pour faire autre chose. [Pour les Autochtones,] critiquer le Québec, critiquer la culture québécoise ou le rapport du Québec avec lui-même, c’est comme s’immoler. Et de la même façon, quand on décide de critiquer des dirigeants dans nous propre communauté, c’est un peu comme se faire harakiri. An Antane Kapesh le disait : un moment donné, tu vas te trouver tout·e seul·e. Mettre fin à l’omerta nous met dans des positions difficiles en tant que chercheur·euse·s. On a besoin de solidarité.

			D. G. : Tu dis que c’est pas facile de dire les choses telles qu’on pense qu’elles sont, tu dis que critiquer le Québec c’est comme s’immoler : quand ça brûle, quand ça chauffe, j’ai le sentiment que c’est parce qu’on est à la bonne place. Il y a un critère épistémologique qui dit que quand la parole met en danger, c’est comme un symptôme qui aide à lire la situation.

			À ta façon, Pierrot, tu le vis dans ton travail, tu as beaucoup de courage de parler comme ça de l’intrication de la violence coloniale à l’intérieur des cultures colonisées aussi et de reprendre la réflexion sur l’héritage autochtone à partir de ce lieu-là, à partir de la communauté, à partir de l’intimité : le colonialisme comme forme de pathologie politique intime. Moi, ça m’éduque beaucoup, ta manière de te mettre en danger comme personne traversée par ces contradictions-là.

			Faire l’examen des récits dominants

			La solidarité imaginée et mise en pratique par Dalie Giroux et Pierrot Ross-Tremblay ouvre la voie à la remise en question des pratiques de « réconciliation » qui se contentent d’amender les récits dominants de la colonisation et qui cherchent à imposer une nouvelle relation sans examiner les violences associées à la prise de possession du territoire.

			P. R.-T. : Quand on entend parler des premiers contacts, c’est souvent dans le fantasme et le romantisme des relations entre les coureurs des bois et les femmes autochtones. C’est un grand mensonge. Au fond, si on écoute attentivement, on entend des histoires de traumatismes historiques, des histoires de viols, de massacres : elle est là, la vraie histoire. C’est difficile à entendre. Les gens ne veulent pas entendre cette histoire-là. Mais les sociétés coloniales sont aussi fondées sur la fiction de leur impunité, sur l’idée qu’il n’y aura pas de conséquence, que le mal engendré tombera dans le néant, un peu à l’image de notre rapport avec la terre. C’est comme si on pouvait balancer n’importe quoi dans le fleuve et que ça allait disparaitre comme par magie.

			Mais non, il y a une mémoire, il y a une mémoire de la terre et une mémoire de la vie. C’est vrai aussi avec le cœur humain : tou·te·s ces orphelin·e·s qui ont été arraché·e·s à l’Afrique, qui ont été arraché·e·s à nos communautés, qui ont été mis·e·s en esclavage, il faut vivre avec cet héritage-là, parce qu’ils et elles sont présent·e·s dans notre conscience collective, d’une certaine façon.

			D. G. : Il y a une résistance très forte à la remise en question du récit dominant de l’histoire de la société coloniale québécoise. Il s’agit pas juste de dire « on s’est trompé dans notre récit, on va s’en faire un autre ». Pourtant, il y a une tentative de ça dans la perspective « inclusive » où on veut maintenant ajouter un chapitre dans le livre de l’histoire du Québec qui traiterait des Autochtones. Il y a cette tentative d’amender le récit national pour le rendre acceptable.

			P. R.-T. : C’est très violent : c’est ceux qui portent la mémoire traumatique, la violence coloniale historique qui se trouvent face à des gens qui tentent de les convaincre de leur bonté, qu’ils sont meilleurs que les Anglais, que les Américains, meilleurs que tout le monde. C’est une fuite, une fierté mal placée. Il n’y a pas un colonialisme meilleur qu’un autre, ni un racisme moins pire qu’un autre.
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			Accueillir l’émeute épistémique

			À la prise de responsabilité et à l’examen des récits dominants s’ajoute l’accueil des voix sous-écoutées qui, lorsqu’elles s’élèvent pour dénoncer les violences sexistes, racistes et coloniales, créent ce que Pierrot Ross-Tremblay appelle une « émeute épistémique ». Cet entrechoquement des connaissances sous-représentées permet de mettre au jour un contre-discours et des avenues de changement informées par l’expérience des personnes qui ont une connaissance fine de l’oppression.

			P. R.-T. : Un aspect difficile à traiter, c’est le fait que souvent, les gens vont dire « on ne connait pas les Autochtones, on ne sait pas ». Il y a donc une surprise permanente liée à nos prises de parole. De l’autre côté, quand on écoute les aîné·e·s et nos récits, leur connaissance du colonialisme est très fine. C’est plus de 400 ans d’observation directe ! C’est comme dire à l’allochtone : « Tu sais rien de moi, et moi je sais tout de toi ». Si on commence à dire les choses, c’est comme si on mettait à nu la société coloniale.

			La réaction [de la société coloniale], cette fragilité, peut faire très mal en retour. Quand on révèle ces informations-là, ça a un effet : la culpabilité non assumée peut engendrer un phénomène de bouc émissaire. Quand on critique « trop » profondément le Québec, son rapport avec lui-même, le récit colonial qui est raconté dans lequel les premiers peuples sont souvent des figurants dès les premiers contacts, on devient une cible, un ennemi. Les vérités qui font mal sur les effets du colonialisme peuvent être interprétées comme de la québécophobie. Mais le but n’est pas de haïr, mais de mettre des mots sur les maux engendrés par la domination, rendre visible ce qui est caché.

			La conscience historique des Premiers Peuples est profonde. C’est comme une révolte qui gronde. Cette idée que la résistance disparaitra, que nous serons effacé·e·s, c’est une grande chimère. Il faut vivre avec les conséquences de nos actions individuelles autant que collectives. Derrière le cul-de-sac actuel, il y a une forme de rébellion, d’émeute épistémique, une autre vision du monde qui est là, qui attend. Porter et partager cette parole-là, c’est très puissant. Le retour de la pensée des Premiers Peuples mène inévitablement à une forme d’effondrement des mythes justifiant l’effacement, à l’effritement des fausses certitudes sur lesquelles sont fondées les sociétés dans lesquelles on vit, comme l’idée qu’on peut contrôler et dominer la terre, que les hommes sont supérieurs aux femmes, qu’on peut sacrifier sans raison des êtres vivants, qu’on peut accumuler pour soi… Tous ces présupposés sur lesquels sont fondées nos sociétés sont très très fragiles et, comme nous le voyons aujourd’hui, largement mortifères. L’effondrement de certaines certitudes laissera la place à des visions à la fois nouvelles et très anciennes.

			Je suis présentement dans la célébration d’une victoire : on a réussi, dans les dernières années, à ébranler cette idée qu’il n’y avait qu’un seul récit valable. Maintenant, il y a plusieurs voix. C’est vrai pour les récits émergeant de #MeToo, c’est vrai pour les nouvelles dynamiques décoloniales, pour les récits sur racisme, pour les multiples voix d’aujourd’hui sur notre rapport au vivant. Qu’y aura-t-il après l’effondrement de l’édifice ? Il nous restera la voix du cœur, la réunion avec tou·te·s ceux et celles qui ont été oublié·e·s, avec le monde des Ancêtres aussi, tou·te·s ces défunt·e·s, ces gens qui ont été effacés de l’histoire, mais qui sont encore là d’une certaine façon, et c’est vrai des autres espèces de la terre aussi.

			D. G. : Il y a effectivement une prise de parole qui est multiple. J’adore cette image de l’« émeute épistémique ». La force de la réaction actuelle qu’on vit contre l’antiracisme, contre le féminisme, contre l’affirmation autochtone témoigne de la puissance de cette prise de parole là. Cette parole-là nomme une domination, alors que le récit unique, national et colonial reposait sur un silence. Quand tu parles de cette exigence d’oubli que la société dominante a envers les opprimé·e·s, c’est une incitation à une complicité, à garder le silence sur la domination. C’est comme dire : « T’en auras pas, de mémoire », parce que la mémoire révèle la domination qui est requise par cette forme de vie là, qui carbure au mythe de la violence nécessaire. On ne peut pas reculer de ça à mon avis.

			Quand tu dis que le colonisé comprend très bien la société coloniale et qu’il peut l’expliquer au colonisateur alors que l’inverse n’est pas vrai, je ne peux qu’imaginer combien elle est pénible, la situation actuelle d’une perspective autochtone dans ce monde colonial qui veut se laver les mains, qui veut être gentil, qui veut inclure, qui veut intégrer, mais qui exige en même temps cet oubli-là.

			Je pense que les masques sont tombés, et je le partage cet enthousiasme-là. On vit un moment un peu révolutionnaire. On n’est pas sûr d’où ça va, on sait ce qui ne marche plus, on n’a même pas besoin de le mettre par terre puisqu’il dysfonctionne. On habite le dysfonctionnement de ce monde-là, et je trouve qu’une parole comme la tienne et tout ce fleuve de sagesse avec lequel on peut se brancher, ce rapport à la terre, c’est plein de pouvoir, d’autres sortes de puissances. [image: ]

			* Pierrot Ross-Tremblay est juriste et sociologue innu. Dalie Giroux est politologue. 

			
					Il est possible de visionner cet échange sur la page Facebook du festival TransAmériques.

			

		

		
			éducation

			Vérité et réconciliation à l’école – Entretien

			Les défis de la guérison

			Avec Rachel Cloutier et Mélissa Céré-Morais* Réalisé par Wilfried Cordeau

			La découverte de 215 sépultures d’enfants autochtones au pensionnat de Kamloops au printemps dernier a rappelé avec stupeur que le système scolaire avait été le rouage privilégié de l’entreprise coloniale canadienne. Or, aujourd’hui, il est appelé à devenir la clé de voûte de la réconciliation. Immense, mais incontournable défi dont j’ai voulu discuter avec Rachel Cloutier et Mélissa Céré-Morais, enseignantes autochtones.

			Les mouvements autochtones des dernières années et les commissions d’enquête successives ont fait consensus : le système d’éducation canadien a doublement échoué dans sa prétention moderne et civilisatrice, d’abord par la politique des pensionnats, en arrachant les enfants à leurs communautés pour tuer le « sauvage » dans leur cœur et leur âme ; ensuite en répandant la méconnaissance, voire le mépris dans les programmes et la culture scolaires destinés au reste (majoritaire) de la population. Instrument d’un génocide culturel, le système scolaire doit être transformé afin de devenir celui de la réconciliation. Faute d’en être consciente, l’institution porte cependant encore une oppression systémique. Quels obstacles faut-il lever pour cheminer vers la guérison ? Ayant l’expérience d’une scolarité et de l’enseignement à Montréal, Rachel et Mélissa témoignent des défis de l’école québécoise.

			Une trame autochtone incomplète

			D’abord, l’image que dépeint et véhicule l’école québécoise s’avère incomplète et figée dans une autre époque. « En tant qu’élève, je sentais qu’il y avait un malaise : on passait vite sur les réalités autochtones, on s’en tenait au programme ou au manuel. Même aujourd’hui, on compte une poignée de chapitres qui abordent les réalités autochtones durant le primaire, et on met encore l’emphase sur les années 1500 et la colonisation. Ce ton n’est plus adéquat, on n’a pas accès à l’envers de la médaille, l’histoire est racontée dans une perspective de gagnants, et on reste dans le passé lointain alors que l’histoire récente est pleine de réussites et de luttes autochtones constructives », déplore Rachel.

			Surchargés, les programmes laissent croire qu’on ne peut que survoler, voire esquiver les réalités autochtones. « On dirait que c’est fait pour passer par-dessus la réalité autochtone. C’est sûr qu’on se sent invisibles, après, parce qu’on n’en parle nulle part ou pas correctement », alors que les raccourcis ou les amalgames tronquent la représentation de la spiritualité, des coutumes traditionnelles ou de la culture des diverses nations, les assimilant parfois les unes aux autres.

			Les efforts ministériels de correction des contenus et programmes se poursuivent, mais ne résoudront pas tout. « Même si le programme ou le manuel est à jour ou super bien écrit, les préjugés et les stéréotypes peuvent persister dans l’information qui est véhiculée. Cela dépend beaucoup de la personne qui enseigne : est-ce qu’elle est à l’écoute, est-ce qu’elle est sensible aux réalités autochtones ou pas ? » témoigne Mélissa. « Et est-ce qu’elle se questionne sur ses propres biais ? Parce que les gens sont bien intentionnés et veulent bien faire, sont prêts à parler des réalités autochtones, mais ils n’en connaissent que très peu et peuvent porter des idées préconçues ou des préjugés sans même le savoir, et être quand même blessants », renchérit Rachel.

			« On sent que c’est difficile pour les collègues de trouver le ton juste. Lorsqu’ils ont des questions, ils ne savent pas qui appeler : il n’y a pas de ressources spécialisées ou de conseillers pédagogiques aux affaires autochtones dans les centres de services scolaires pour les soutenir », remarque Mélissa. Les deux enseignantes déplorent également le silence de la formation initiale et continue des maîtres sur les réalités autochtones.
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			Des impacts sur l’identité autochtone

			En plus de risquer de cultiver chez les allochtones une perception partielle et biaisée, l’incomplétude des contenus peut brouiller les pistes pour de jeunes autochtones qui, coupé·e·s de leurs communautés, souhaitent y trouver des repères culturels et identitaires signifiants et structurants. Pis, les représentations véhiculées par l’école peuvent entrer en dissonance ou en conflit avec le vécu ou l’identité de familles ou de communautés parfois profondément marquées par l’expérience coloniale. « Le fait d’être autochtones avait laissé des plaies ouvertes dans ma famille, on ne voulait pas en parler. Alors je n’étais pas capable de m’affirmer, et je ne comprenais même pas ce que ça signifiait d’être autochtone, parce que certaines blessures n’étaient pas guéries. Et puis, à l’école, on écoutait Astérix et les Indiens ou Pocahontas et ça ne correspondait pas à ce que je connaissais… J’étais complètement mêlée : si je suis autochtone, est-ce qu’il faut que je le sois comme ce que les livres me montrent, que je le vive de la manière traditionnelle d’il y a des centaines d’années ? C’est quoi être autochtone, actuellement ? J’avais plein de questions et le système ne m’aidait pas à comprendre qui j’étais, et ça me mêlait encore plus… », témoigne Mélissa.

			« Mon lien avec ma nation s’est fait beaucoup plus tard, vers l’âge de 20 ans, quand j’ai découvert que je pouvais et même que je devais m’y impliquer. Dire que je suis Wolastoqey, pour moi c’est une lutte pour la survie de ma nation ; donc c’est devenu une nécessité pour moi d’en être fière, de l’enseigner et de la faire connaître à tous », ajoute-t-elle.

			Le défi d’enseigner en tant qu’autochtone

			Cette mission n’est pas de tout repos. Les préjugés, le racisme ordinaire et les microagressions peuvent également être le lot de la vie adulte et les milieux de travail n’en sont malheureusement pas exempts. « Je me suis fait appeler l’Esquimaude ou la Squaw par des collègues, demander si je venais travailler en canot », témoigne Rachel. « J’étais choquée que des personnes qui doivent transmettre le savoir puissent être porteuses d’images fausses et stéréotypées ou d’idées préconçues. Mais j’ai réalisé que les gens ne peuvent pas raconter les vraies affaires si eux-mêmes ne se les sont jamais fait enseigner comme il faut. » On part donc de loin, et briser le cercle vicieux de l’ignorance requiert une énergie constante. « Certains continuent de voir les Autochtones comme des gens qui se font vivre par le gouvernement dans des réserves, qui ne paient pas de taxes et ont des problèmes d’alcool… Je dois donc constamment sensibiliser, éduquer, rectifier les faits, alors des fois c’est lourd. Mais je pense que de me côtoyer, de me voir travailler à leurs côtés, m’impliquer dans la vie de l’école change leur vision des Autochtones. Les mentalités finissent par changer dans mon milieu de travail et j’ai maintenant de plus en plus d’alliés », ajoute Mélissa.

			La vérité pour reconstruire

			L’idée de réconciliation impose un devoir d’introspection et pose le défi de la rencontre entre deux solitudes. « Je ne suis pas à l’aise avec le terme réconciliation, parce que ça voudrait dire que les peuples sont en dispute et que chacun a des torts dont il devrait s’excuser ; on n’en est plus là. Je vois plutôt ça comme un chemin de guérison, et ça nécessite de se concentrer sur la vérité, et de faire face au passé, même si c’est difficile », selon Mélissa. « Une vérité, ça se vit à plus qu’une personne, ça doit être partagé ; c’est un souvenir et c’est aussi un souhait pour l’avenir, ajoute-t-elle. Alors il faut relever les erreurs du passé pour réfléchir au futur qu’on veut : c’est quoi la vérité commune qu’on veut pour tout le monde ? La vérité, c’est aussi qu’on est là, qu’on ne va pas disparaître, et qu’on a une place. On vit tous sur un même territoire, et on a tous à travailler ensemble pour bien vivre, et pour promouvoir la richesse de nos cultures. Dans la vérité, je vois vraiment des ponts, plus de ponts entre les Autochtones et les allochtones, plus de luttes communes et plus de reconnaissance aussi, du passé, de ce qui est arrivé », une condition pour un avenir rassembleur.

			Décoloniser l’école québécoise

			La tâche est nécessaire et urgente. Il faut certainement éliminer les biais historiques et la méconnaissance dans laquelle on abandonne l’ensemble des éducateurs et éducatrices, les outiller adéquatement et ouvrir des canaux ou des chantiers inusités, voire inattendus. « Il faudrait déjà avoir un gouvernement et des programmes qui nous donnent la chance et les moyens pour le faire et se défaire de certains réflexes : je pense que ce n’est plus pertinent d’enseigner comment les Iroquoiens vivaient en 1500. Il faut dire aux jeunes ce qu’est la réalité autochtone telle qu’elle est aujourd’hui, donc parler des pensionnats, expliquer ce que c’est le statut d’Indien, briser les mythes, mais aussi parler de la contribution autochtone dans le Québec moderne et de demain », souligne Rachel.

			Les deux enseignantes proposent de mettre à contribution toutes les ressources pédagogiques et didactiques appropriées, depuis la littérature jeunesse jusqu’à l’art, sous toutes ses formes. Mais aussi « tout ce qui peut inclure les Autochtones et les allochtones ensemble, donc des luttes communes, des lieux communs de partage, des comités dans ou autour de l’école : conseil d’établissement, comité d’élèves, etc. Les ponts se font naturellement quand on a des lieux ou des moments de partage, de discussion. Alors, il faut les créer, les organiser, que ce soit à travers les syndicats, au sein des centres de services scolaires ou des écoles, mais aussi des projets, des événements, des ateliers », propose Mélissa.

			En définitive, il faut garder à l’esprit que « c’est essentiel d’offrir aux jeunes une éducation qui va leur donner accès à une perspective nuancée de l’histoire des Premières Nations au Québec. On pourra alors leur éviter de grandir avec des préjugés et de reproduire des stéréotypes. N’oublions pas que la médisance prend racine dans l’ignorance », conclut Rachel. [image: ]

			* Rachel est née, a grandi et a enseigné cinq ans à Montréal. Membre de la nation Anishinabe (dite algonquine), elle enseigne aujourd’hui au primaire dans une communauté crie. Mélissa est née, a grandi et enseigne au secondaire à Montréal depuis dix ans. Orthopédagogue, elle est membre de la nation Wolastoqiyik Wahsipekuk (dite malécite).

		

		
			Éducation

			Réussite en enseignement supérieur

			Quand les solutions sont les véritables problèmes

			Steve Mckay, enseignant au cégep de Sherbrooke

			Le nouveau plan du gouvernement Legault pour les cégeps et les universités a de quoi inquiéter. Il propose un étrange portrait de la situation ainsi que des « solutions » douteuses : marchandisation de l’éducation, surveillance numérique des étudiant·e·s et intrusion dans la liberté pédagogique des enseignant·e·s.

			En septembre dernier, Danielle McCann, ministre de l’Enseignement supérieur, dévoilait le Plan d’action sur la réussite en enseignement supérieur. Ce document est la réponse du gouvernement Legault au Chantier sur le même thème, auquel ont été convié·e·s des acteur·rice·s des secteurs collégial et universitaire en février 2021. Environ 450 millions de dollars seront dédiés à la réalisation du plan d’action d’ici 2026.

			Le plan s’ouvre sur un portrait plutôt sombre de la réussite dans les cégeps et les universités. Le taux de diplomation stagne et demeure inférieur à celui observé ailleurs, notamment en Ontario. La situation est particulièrement préoccupante pour les étudiants masculins qui réussissent moins bien et décrochent davantage.

			Sans être totalement inexact, cet état de la situation manque de nuance et s’appuie sur des analyses parfois bancales. En proposant un diagnostic imprécis, voire erroné, le risque est de mettre œuvre des stratégies inefficaces, ou pire encore, néfastes. 

			Un autre exemple du manque de nuance concerne le taux de diplomation au collégial. On peut lire qu’il se situe à 64 % « deux ans après la durée prévue du programme initial menant au DEC ». Cela peut paraître préoccupant. En fait, cette mesure n’est pas particulièrement éclairante lorsqu’on connaît la réalité collégiale. De plus en plus d’étudiant·e·s prolongent leur parcours pour réaliser une meilleure conciliation famille-loisir-travail-études. Plusieurs changent également de programme d’études, souvent parce qu’ils et elles ont une meilleure idée de leurs véritables intérêts. Cinq ans après la première inscription au cégep, le portrait est beaucoup moins sombre : le taux de diplomation se situe autour de 75 %.

			L’affirmation selon laquelle les premiers cours de philosophie et de français sont des « cours écueils » est également critiquable. D’abord, aucun critère de ce qu’est un « cours écueil » n’est proposé dans le plan. Pour le premier cours de philosophie, les données récentes indiquent un taux de réussite entre 78 % et 82 % au cours des trois dernières années (la session d’hiver 2018-2019 est l’exception avec un taux est 70 %). Est-il légitime de parler ici d’un « cours écueil » ? 
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			Quelle réussite ?

			La nécessité d’accroître la réussite en enseignement supérieur ne trouve pas uniquement son origine dans un engagement du gouvernement Legault pour le « développement » des étudiant·e·s « sur les plans professionnel, artistique, scientifique, culturel, civique et personnel », pour reprendre la définition de la réussite offerte dès la première page du plan. En fait, en poursuivant la lecture, on réalise rapidement que ce sont des considérations économiques qui servent à définir la réussite et qui motivent l’empressement du gouvernement à mettre en œuvre son plan. Il y a urgence, dit-on, car le manque de main-d’œuvre qualifiée plombera la croissance économique du Québec. L’étudiant·e aura réussi son parcours scolaire si elle ou il comble la demande pour des emplois dans les domaines « d’avenir » – pensons ici à l’informatique et à l’ingénierie, ou aux domaines qui font face à de graves pénuries, comme la santé. Les universités et les cégeps seraient actuellement « sous-performants », car ils ne produisent pas suffisamment de diplômé·e·s pour satisfaire les besoins en main-d’œuvre.

			Définir la réussite de l’étudiant·e et de l’enseignement supérieur de la sorte soulève plusieurs questions. Le fait de se coller aussi étroitement aux demandes changeantes du marché de l’emploi impose des contraintes idéologiques, disciplinaires et matérielles qui peuvent sérieusement nuire à la recherche, à la création et à la critique, trois fonctions fondamentales de l’enseignement supérieur. Alors qu’il s’avère urgent de reconsidérer la poursuite effrénée de la croissance économique à la lumière des défis environnementaux, les cégeps et les universités ne doivent pas répondre passivement et sans regard critique aux diktats du marché.

			Il va de soi que la formation de travailleur·euse·s est l’une des fonctions des cégeps et des universités : les étudiant·e·s suivent des formations pour obtenir des connaissances et des compétences afin, notamment, de trouver un travail dans lequel elles et ils pourront se réaliser. Leur bagage scolaire devrait toutefois leur offrir la polyvalence nécessaire pour explorer différentes avenues au cours de leur carrière, et aussi pour bénéficier d’une relative indépendance face aux employeur·euse·s. On voit aisément que l’intérêt des étudiant·e·s et celui des employeur·euse·s ne sont pas toujours convergents. Sur ce point, il semble que le ministère, les cégeps et les universités devraient s’assurer de protéger les intérêts des étudiant·e·s avant ceux des entreprises.

			Surprises et inquiétudes

			Le plan d’action identifie quatre « axes d’intervention » qui se déclinent ensuite en dix-neuf « mesures ». Certaines suggestions proposées par le ministère nous laissent perplexes ou s’avèrent même inquiétantes, alors que des mesures évidentes ne sont même pas envisagées. 

			Le ministère souhaite notamment faciliter l’accès à l’enseignement supérieur, mais il reconnaît que les coûts peuvent être une barrière pour des étudiant·e·s. Pour réduire cet obstacle, le plan propose de « démystifier les programmes d’aide financière étudiante (AFE) et, plus largement, l’endettement étudiant ». Il est aussi question de combler les « lacunes en matière de littératie financière » des étudiant·e·s afin qu’ils et elles surmontent leur « aversion à l’endettement », puisqu’une la dette étudiante devrait plutôt être considérée comme un investissement ayant un potentiel en gains élevé pour l’étudiant·e. Mais veut-on vraiment encourager une telle perspective, alors qu’on sait qu’elle transforme négativement le rapport entre les étudiant·e·s et les enseignant·e·s et qu’elle intensifie la marchandisation de l’éducation ? Si les coûts sont un frein à l’accessibilité, pourquoi ne pas les diminuer en réduisant ou en abolissant les frais de scolarité ? 

			Une autre mesure du plan propose de « soutenir l’acquisition des compétences essentielles à la poursuite des études ». Cette stratégie aura un impact positif si l’acquisition des compétences véritablement essentielles est priorisée. Il est donc surprenant qu’on accorde autant d’importance à la « compétence numérique » et aux « compétences informationnelles » dans le contexte. Pour ceux et celles qui œuvrent dans les cégeps et les universités, ce sont plutôt les compétences langagières et méthodologiques qui doivent être soutenues en priorité : elles sont les fondations de toutes les autres compétences.

			Par ailleurs, le ministère semble fonder beaucoup d’espoirs sur les solutions technologiques pour accroître la persévérance et la réussite. Il suggère notamment « de suivre en temps réel » la progression des étudiant·e·s dans leur projet d’études et d’amasser des données sur leur « présence aux cours, […] la nature de leur participation [et] leur degré de réceptivité ». Toutes ces informations alimenteront des travaux visant la création d’une « application d’intelligence artificielle » et d’un « algorithme prédictif ». Or, jusqu’à présent, les promesses de l’intelligence artificielle en éducation se sont souvent transformées en dispendieux mirages. On ne doit pas non plus minimiser les risques de dérives associés à de tels dispositifs de surveillance.

			Liberté pédagogique

			Le personnel enseignant n’est pas oublié dans le plan. De toute évidence, le ministère croit que l’expertise pédagogique des enseignant·e·s, des chargé·e·s de cours et des professeur·e·s doit être bonifiée. On les invite à se perfectionner pour « rehausser [leurs] compétences numériques » et « déployer […] des approches pédagogiques inclusives » ainsi que des « méthodes d’apprentissage actif ». Pour les aider, des ressources professionnelles supplémentaires seront embauchées.

			Personne ne s’opposera au perfectionnement, mais encore faut-il les conditions pour ce faire – notamment le temps. Or, tous et toutes s’entendent pour reconnaître que la charge de travail s’est accrue considérablement au fil des années. Dans bien des cas, le personnel enseignant n’a tout simplement pas la possibilité de mettre en œuvre certaines méthodes pédagogiques qu’il juge profitables, en raison d’un trop grand nombre d’étudiant·e·s dans leurs classes.

			Notons, finalement, que la liberté académique et pédagogique est un principe constitutif de l’enseignement supérieur et que certaines mesures proposées s’y opposent. C’est le cas, par exemple, lorsqu’on préconise fortement certaines approches pédagogiques particulières.

			Au cours de son premier mandat, le gouvernement Legault n’a pas fait de l’enseignement supérieur une de ses priorités. Il y a bien eu un réinvestissement bienvenu dans les cégeps et les universités après des années d’austérité, le retour d’un ministère dédié à l’enseignement supérieur et un engagement, quoique teinté d’électoralisme, en faveur de la liberté académique. On attendait toujours de connaître la vision du gouvernement. Avec le Plan d’action sur la réussite en enseignement supérieur, on sait maintenant à quelle enseigne le gouvernement loge et on peut légitimement être inquiet pour l’avenir des cégeps et des universités. [image: ]

		

		
			Sortie des cales

			Panne chez Facebook

			Quand le monopole fait trembler la diaspora

			Jade Almeida

			Lorsque les services de Facebook ont cessé de fonctionner le 4 octobre dernier, le véritable séisme n’était pas celui qui a ébranlé Instagram et Messenger : c’était la panne de WhatsApp.

			Nous sommes actuellement le 5 octobre 2021 au matin et je m’apprête à rédiger mon texte pour À Bâbord ! : j’ai un sujet, un plan et des notes de recherche. En cherchant la bonne manière de commencer mon texte, je scrolle de manière un peu absente sur Instagram. Mon feed est dominé par les blagues sur la panne des réseaux sociaux du 4 octobre qui aura duré près de six heures. Graduellement, je m’étonne de l’attention accordée à Instagram et Messenger car finalement, le vrai événement dans toute cette affaire, c’était la disparition de WhatsApp ! L’importance presque vitale de cette application dans de nombreux endroits du monde fait de sa disparition un événement inquiétant, et on doit prendre cela comme une occasion de se questionner sur les effets du monopole de Facebook sur les moyens de communication.

			WHATS-QUOI ?

			Si vous ne faites pas partie d’une diaspora, c’est peut-être difficile de vous rendre compte de l’importance de cette application. WhatsApp est une application de communication qui a été lancée en 2009 et a été rachetée par Facebook en 2014 pour près de 20 milliards de dollars. Cette application est un géant : tout d’abord, elle est gratuite et permet d’envoyer des messages et passer des appels tout aussi gratuitement, quasiment dans le monde entier. Ensuite, l’application permet d’effectuer des transferts financiers. Finalement, WhatsApp est construite sur un modèle de totale confidentialité des échanges et de protection des données (quoique le rachat par Facebook a largement remis en question cette dernière caractéristique). Ce combo gagnant a mené WhatsApp à réunir plus de 2 milliards d’usager·ère·s. 

			Ainsi, cette application permet de rester en contact instantané, aisément et gratuitement, au travers de multiples groupes de discussion qui se superposent (parents, frangin·e·s, oncles, tantes, cousin·e·s, ami·e·s d’enfance, d’école, etc.). C’est certes chronophage et bruyant (et le support de beaucoup de potentiel drama) mais cela apporte beaucoup de réconfort, on s’entend ! Je n’aurais jamais eu les moyens d’avoir fréquemment des nouvelles de mes parents si j’avais dû passer par mon abonnement de téléphone. Tout le monde ne maitrise pas Facebook, Zoom ou Skype, mais WhatsApp se rapproche suffisamment du fonctionnement d’un téléphone classique pour que son usage soit intuitif pour toutes les tranches d’âge.
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			UN LIEU D’ÉCHANGES ÉCONOMIQUES

			Vous pourriez me dire : « OK, bon, six heures sans pouvoir écrire à ses proches, c’est embêtant, mais de là à en faire un sujet de chronique ? » Et c’est ici que je veux souligner l’importance de cette application, car WhatsApp, c’est aussi un espace d’échanges économiques. Dans certains pays, l’application sert aussi de carte de crédit, de plateforme Web pour les entreprises, et de canal de transferts financiers internationaux. En somme, elle centralise la vie de tous les jours. Dans ce contexte, imaginez que pendant six heures, non seulement vous ne pouvez plus contacter qui que ce soit, mais vous n’avez plus de moyens de paiement et le virement que vous devez recevoir urgemment est bloqué. Et ce n’est pas juste vous qui êtes touché·e, mais le pays tout entier ! Là, vous avez une petite idée du séisme qui a eu lieu le 4 octobre.

			L’exemple le plus probant à ce titre est celui du Liban. En 2015, le gouvernement libanais annonçait vouloir instaurer une taxe sur WhatsApp, provoquant de grandes manifestations dans tout le pays. Bien sûr, ce n’est pas juste le projet de taxe qui a suscité une telle réaction : le Liban était alors le troisième pays le plus endetté au monde, avec des perspectives économiques ne cessant de se dégrader, et un problème de corruption politique qui semble endémique. Certain·e·s expert·e·s estiment que l’économie du pays dépend des soutiens financiers de sa diaspora, dont les transferts d’argent équivalent à 12 % du PIB national. La diaspora libanaise est d’ailleurs l’une des plus grandes au monde et on estime qu’elle dépasse désormais le nombre de Libanais·e·s resté·e·s au pays. Le climat politique se complexifie et se dégrade, les voies de communication téléphonique habituelles demeurent hors de prix, le nombre de Libanais·e·s à l’étranger augmente, tout comme le poids des transferts économiques internationaux : WhatsApp devient l’alternative indispensable. L’annonce de cette taxe était donc la goutte d’eau qui a mené à des manifestations populaires énormes visant notamment à réclamer la démission des dirigeant·e·s politiques. Une réaction populaire qui s’organise notamment… sur WhatsApp.

			UN OUTIL D’ORGANISATION POLITIQUE

			La confidentialité de l’application est (avant Zuckerberg) son deuxième énorme avantage en comparaison d’autres applications de réseau social. Non seulement vos données ne sont pas vendues à des publicitaires, mais même les instances gouvernementales ne peuvent avoir accès au contenu de vos discussions. Une telle protection des échanges a fait de WhatsApp un outil de lutte important dans de nombreux contextes nationaux.

			Au Burkina Faso, en 2014, c’est par WhatsApp qu’ont circulé les mises en garde sur les déplacements des forces de l’ordre tandis que s’organisaient les manifestations qui allaient participer à faire tomber Blaise Compaoré, alors président. Un jeune militant résumait ainsi le contexte : « l’armée avait les armes et nous, nous avions WhatsApp ». Au Burundi, lorsque les médias ont été mis sous silence par le régime de Pierre Nkurunziza, c’est WhatsApp qui a offert une alternative pour faire circuler les informations. En Syrie, en plein conflit, WhatsApp a permis à des civils de lancer des appels à l’aide qui ont ensuite été utilisés pour coordonner les équipes de secours.

			Bien sûr, le backlash est tout aussi rapide. WhatsApp devient l’application à abattre lorsque des dirigeant·e·s au sommet craignent un soulèvement populaire. On ne compte plus les pays qui ont tout fait pour bannir son usage, parfois en passant directement par la restriction d’Internet.

			La position centrale de cette application offre ainsi le meilleur d’Internet, tout comme le pire. C’est aussi une application ayant permis la circulation massive de fausses informations, de manière d’autant plus efficace qu’il n’y a pour ainsi dire aucune restriction sur ce qui y est partagé. Tout peut être transmis, de bulle de conversation en bulle de conversation, en suivant l’idée de chaînes humaines. D’ailleurs, en 2018, WhatsApp a facilité la diffusion de propagande massive au profit de l’élection de Bolsonaro à la tête du Brésil. Énormément d’intox a circulé sur la COVID-19 et le vaccin, ce qui continue d’avoir un impact important sur les choix de nombreux individus issus de communautés vulnérables. Et tout cela n’est que la pointe de l’iceberg !

			HALTE AU MONOPOLE!

			D’une part, il y a quelque chose d’absolument terrifiant à considérer la place gigantesque qu’occupe une telle application en matière de communication et d’économie. Qu’un tel pouvoir soit rassemblé sous une seule filiale est déjà perturbant. Mais la dimension anxiogène a atteint son paroxysme lorsque cet outil massif a rejoint le monopole de communication Facebook. Qu’une seule compagnie ait pu s’arroger un tel contrôle est complètement surréaliste. Il y a une bonne raison pour expliquer qu’on ait des législations antitrust. Permettre à des entreprises – dont on doit ensuite utiliser les produits pour défendre nos droits face aux systèmes dirigeants – de devenir si puissantes menace très gravement les bases mêmes de la démocratie. Cela, en soi, aurait pu être un tout autre sujet de chronique, mais c’est bientôt l’heure d’appeler ma maman : on se contacte tous les jours à la même heure, via WhatsApp justement – enfin, sauf hier, quand l’application a bogué. [image: ]

		

		
			Environnement

			Le droit peut-il sauver la planète ?

			Geneviève Paul, directrice générale du Centre québécois du droit de l’environnement

			On voit de plus en plus de combats écologiques se dérouler sur la scène juridique. Le droit est-il vraiment efficace pour protéger l’environnement, et si oui, jusqu’à quel point ?

			Face à l’urgence climatique, le temps est plus que jamais à l’action, et les moyens de résister ou de construire se multiplient. Quelle est la place du droit dans la mobilisation pour forcer les gouvernements à assumer leurs obligations ?

			Le droit est un outil indispensable aux luttes sociales. Dans certaines circonstances, le droit et les changements législatifs peuvent devancer les changements sociétaux. Dans d’autres, le droit permet de cristalliser le résultat de luttes menées au fil des ans. Après tout, il est lui-même un phénomène social et son évolution est intimement liée à celle de la société. Le droit de l’environnement ne fait pas exception.

			De fait, le droit de l’environnement peut être un outil efficace, dans la mesure où il est adéquat et respecté. Notre organisme à but non lucratif, le Centre québécois de l’environnement (CQDE), s’est donné pour mission d’utiliser le droit pour protéger l’environnement et de mettre une expertise juridique indépendante au service de la population. Au quotidien, nos juristes utilisent le droit pour intervenir dans des dossiers allant de la protection de milieux humides à la défense d’individus victimes de poursuites-bâillons, en passant par le développement d’analyses juridiques et de recommandations pour faire évoluer le droit.

			Que ce soit en démontrant comment l’Assemblée nationale du Québec dispose de tous les pouvoirs nécessaires pour mettre fin – sans indemnisation – aux activités d’exploration et d’exploitation des hydrocarbures sur le territoire ou en défendant avec succès devant les tribunaux les espèces menacées comme la rainette faux-grillon, de nombreux dossiers ont rencontré des fins heureuses parce que des actions judiciaires ont été entreprises et gagnées, parce que des lois ont été modifiées et parce que des groupes citoyens outillés ont su défendre leurs droits.
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			L’importance de la mobilisation citoyenne

			Or, le respect des lois en vigueur n’implique pas automatiquement une protection complète de l’environnement. En effet, si le cadre législatif et réglementaire est faible ou insuffisant, une application rigoureuse de celui-ci peut équivaloir à un coup d’épée dans l’eau. Trop souvent, le droit de l’environnement se résume à une manière d’encadrer la pollution. Les dernières décennies ont démontré que le droit s’est avéré inefficace pour prévenir les lourdes conséquences de l’étalement urbain, la perte dramatique de milieux humides et hydriques, la fragilisation des espèces vivantes, etc.

			Le droit de l’environnement ne peut se contenter de régir le droit de polluer. Il doit aussi servir à la justice écologique. C’est ici qu’entre en jeu la mobilisation citoyenne, clé de voûte pour faire évoluer le droit.

			Dans plusieurs dossiers, le CQDE le constate : la population peut jouer un rôle déterminant lorsqu’elle se mobilise. Partout au Québec, des mobilisations citoyennes ont permis de mettre fin à des projets nocifs pour l’environnement et contribuent à accélérer la transition. C’est par exemple le cas du projet GNL Québec d’Énergie Saguenay, que le gouvernement a officiellement rejeté en juillet 2021. Cette décision fait suite à une importante mobilisation regroupant des membres des communautés scientifique, étudiante et environnementale ainsi que des membres des Premières Nations. Ces personnes ont notamment fait entendre leur voix lors des audiences publiques menées par le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE), auxquelles elles ont participé en nombre record.

			La participation citoyenne aux consultations gouvernementales et municipales sur des enjeux qui touchent à la protection de l’environnement n’est jamais vaine. Les personnes élues à tous les paliers de gouvernement doivent être interpellées et contribuer à accélérer la transition par le biais de lois et règlements. Qu’on pense aux ambitieuses mesures réglementaires proposées dans le plan climatique de la Ville de Montréal ou encore au projet de loi fédéral sur la carboneutralité du Canada (bien que très imparfait), de nombreuses mesures ne sauraient voir le jour sans mobilisation citoyenne.

			Des tribunaux de plus en plus sollicités

			Récemment, la Cour suprême du Canada a confirmé la constitutionnalité du système de tarification du carbone imposé par le gouvernement fédéral. Pourquoi s’agit-il d’une décision importante ? En plus de maintenir le système de tarification du carbone, qui est considéré comme un outil essentiel (bien qu’insuffisant à lui seul) pour inciter à une réduction des émissions des gaz à effet de serre, la Cour suprême a explicitement reconnu que les changements climatiques n’ont pas de frontières, que l’inaction d’une province peut engendrer des conséquences interprovinciales graves et que les changements climatiques ont déjà eu des répercussions particulièrement sévères sur la population, et notamment sur les peuples autochtones.

			Cette décision, nous l’espérons, servira de tremplin pour exiger davantage d’action et de leadership des décideur·e·s politiques pour qu’enfin de véritables mesures soient prises afin de faire face à la crise climatique.

			Une autre voie juridique de plus en plus utilisée pour forcer les gouvernements à agir est celle des recours dits « climatiques ». Au Québec, l’organisme environnemental Environnement Jeunesse a intenté, au nom des jeunes du Québec de 35 ans et moins, une action collective contre le gouvernement du Canada pour inaction climatique. 

			Cette démarche a déjà fait ses preuves, notamment aux Pays-Bas avec le recours de la Fondation Urgenda, appuyée par 900 citoyennes et citoyens contre l’État néerlandais. Après 7 ans de bataille judiciaire, la Cour suprême des Pays-Bas a confirmé que le gouvernement avait l’obligation de réduire les émissions de gaz à effet de serre afin d’assurer notamment le respect du droit à la vie. La Cour suprême a maintenu l’ordonnance de la Cour de la Haye d’exiger de l’État une réduction d’au moins 25 % de ses émissions par rapport à 1990 d’ici la fin 2020. C’est la première fois qu’une décision de justice fondée sur les droits humains contraint un État à agir pour mitiger le réchauffement climatique. Au cours des dernières années, de tels recours se sont multipliés un peu partout dans le monde. 

			Les droits de la nature

			Nous l’avons dit : le droit n’est pas un outil rigide, insensible au monde qui l’entoure. Il se transforme au contraire au gré des évolutions sociétales, politiques et culturelles.

			La situation climatique et environnementale catastrophique de même que l’inaction politique poussent de nombreux·ses acteur·trice·s à exiger un changement de paradigme dans la manière dont l’humain entrevoit sa relation avec la nature. Un mouvement mondial se développe, appelant à ne plus aborder la nature comme un ensemble de ressources dont nous pouvons disposer, mais plutôt comme une entité détenant elle aussi des droits.

			Dans cette optique, les initiatives pour octroyer des droits à la nature se multiplient. Portées notamment par des communautés autochtones, plusieurs de ces initiatives se sont concrétisées au cours des dernières années : en Nouvelle-Zélande, le parc national de Te Urewera, la rivière Whanganui et le mont Taranaki se sont vus octroyer une personnalité juridique propre. L’Équateur, la Bolivie et le Mexique sont même allés jusqu’à modifier leur constitution pour y inclure une forme de reconnaissance juridique de la nature. Plus récemment, en territoire ancestral innu au Québec, la rivière Magpie a fait l’objet d’une démarche locale, menée par le Conseil des Innus d’Ekuanitshit et la MRC de Minganie, qui a permis de lui attribuer une personnalité juridique afin d’assurer sa protection.

			Bien que toutes ces initiatives n’aient pas la même portée juridique (certaines demeurent davantage symboliques à ce stade), toutes contribuent à un nécessaire changement de paradigme vers la reconnaissance juridique de la valeur intrinsèque de l’environnement. Les défis et obstacles demeurent toutefois immenses. En témoigne la difficile situation des personnes qui se portent à la défense de l’environnement, y compris dans des pays ayant octroyé des droits à la nature : en 2020, on dénombre pas moins de 227 défenseur·e·s du territoire et de l’environnement assassiné·e·s.

			Plus que jamais, une forte mobilisation et une grande solidarité sont nécessaires pour changer les dynamiques de pouvoir à l’œuvre et remettre en cause le modèle de développement qui a généré les crises auxquelles nous sommes confronté·e·s aujourd’hui. [image: ]

		

		
			Politique

			Retour sur les élections fédérales

			Rien n’a changé, vraiment?

			Philippe Boudreau, professeur de science politique au Collège Ahuntsic

			À première vue, les dernières élections fédérales ont été inutiles et n’ont rien changé. Rebelote, en somme. Ce fut un rendez-vous manqué avec la démocratie, pourrait-on ajouter. Mais par-delà ces réactions spontanées, quel bilan peut-on faire du verdict des urnes – et qu’est-ce que cela annonce pour les prochaines élections provinciales ?

			D’emblée, les grandes caractéristiques de la continuité demeurent intactes : les intérêts de la bourgeoisie canadienne restent toujours aussi bien préservés. Le système partisan, caractérisé par l’hégémonie du Parti libéral (PLC) et du Parti conservateur (PCC), est inchangé. Le mode de scrutin, increvable, génère toujours le même lot de contradictions. Le morcellement de l’électorat, qu’il soit géographique, sociologique ou idéologique, continue de nous donner autant de gouvernements minoritaires – un phénomène banal dans l’histoire parlementaire canadienne.

			Un gouvernement usé

			Que révèle alors cette 44e élection fédérale ? Que dégager de ses résultats ? D’abord, on repère les signes de l’usure du pouvoir chez un gouvernement dont la crédibilité est désormais sérieusement entamée. Face aux tories qui trépignent d’impatience à l’idée de reprendre un jour le pouvoir (mais qui n’ont pas su réunir les ingrédients nécessaires à la réalisation d’une grande coalition pancanadienne), le PLC a peut-être sauvé les meubles, sauf que son gouvernement a désormais l’allure d’un canard boiteux.

			Jamais n’a-t-on vu un parti devoir justifier tout au long de la campagne, y compris jusqu’au jour fatidique du vote, son choix discutable de plonger le pays en élections. Aujourd’hui, 612 millions $ plus tard, le gouvernement libéral doit faire la démonstration qu’il est capable de gouverner sans avoir à déclencher des élections tous les 24 mois. Il a toute une côte à remonter pour combattre le cynisme qu’il a consolidé chez la population en voulant à tout prix « avoir les deux mains sur le volant » sans y parvenir. Le taux de participation anémique en septembre dernier (62 %) témoigne du défi rencontré. Le gouvernement a le fardeau de la preuve : est-il capable de gérer l’État durablement, sans succomber à répétition au piège des élections précipitées ?

			Autres défis ou écueils sur son écran radar : l’inexorable réchauffement climatique et l’échéance du point de non-retour en termes de contrôle des émissions de gaz à effet de serre. C’est en outre la réputation de l’État canadien et de ses engagements internationaux qui est en cause. À quel prix le gouvernement libéral ira-t-il de l’avant avec Trans Mountain ? Continuera-t-il d’être aussi ouvertement complice de l’industrie pétrolière et gazière, en autorisant l’expansion de ses activités et en lui octroyant l’aide de l’État fédéral ? 

			Ce gouvernement devra aussi affronter les forces centrifuges qui fragilisent la fédération, comme les dynamiques régionales ou nationales. Depuis 2015, il a montré à quel point il pouvait être tenté par la centralisation ; comment résistera-t-il devant les pressions combinées des revendications autochtones, du sentiment d’aliénation régionale de l’Ouest et du nationalisme autonomiste québécois ?

			À tout cela s’ajoute la préparation, au PLC, de l’après-Trudeau. Dans ce parti, les éléments favorables à la succession s’animent et il y a une possibilité réelle que le branle-bas pour un quatrième mandat consécutif soit précédé d’une course à la direction.
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			Désarroi à gauche

			Un autre trait caractéristique de la présente conjoncture partisane est l’éparpillement de l’électorat de gauche, reflétant l’absence de projet politique porteur sur la scène fédérale. D’une part, les véhicules partisans traditionnellement associés à la gauche n’avaient pas surmonté la crise qui les affligeait. On pense bien sûr au Parti vert du Canada, qui a encore fort à faire avant de retrouver son centre de gravité, si tant est qu’il y parvienne. C’est aussi le cas du Nouveau Parti démocratique qui, bien que soumis à des déchirements moindres, connait également une traversée du désert, étant donnée la faiblesse de ses liens avec les mouvements sociaux et son modeste enracinement au Québec.

			D’autre part, le grand éventail des options offertes, bien que légitime, favorisait une dispersion remarquable du vote progressiste, allant de l’annulation jusqu’au sauve-qui-peut libéral, incluant toutes les déclinaisons possibles du vote stratégique.

			Enfin, dans certaines circonscriptions, le morcellement du vote progressiste était encore plus palpable. Il pouvait se décliner, ici ou là, en un appui critique à une candidature du Bloc québécois, en un vote pour le Parti Rhinocéros, ou encore en un soutien à un·e candidat·e indépendant·e, comme la décroissanciste Noémi Bureau-Civil dans Rimouski-Neigette–Témiscouata–Les Basques.

			Sur la scène fédérale, depuis près d’un siècle, rarement aura-t-on vu la gauche aussi incapable d’articuler une offre politique cohésive, pouvant le moindrement prétendre à une candidature au pouvoir.

			L’échiquier se redessine à droite

			Au Québec, cette élection aura consacré un processus de recomposition des forces en faveur de la droite, déjà amorcé depuis plusieurs années. Ce qui est inédit, cette fois, c’est la candeur avec laquelle la Coalition avenir Québec (CAQ) a exprimé son appui au Parti conservateur. L’engagement indéfectible du Bloc derrière la CAQ, malgré la préférence affichée de cette dernière pour le PCC, avait de quoi étonner – tout comme le vibrant appel caquiste en faveur du parti d’Erin O’Toole, d’ailleurs, un appel qui semblait surgir de nulle part. Ce qui prend l’apparence d’une erreur tactique de la CAQ (d’un point de vue électoraliste) cache possiblement une vision stratégique à moyen et à long terme, au cœur de laquelle figure l’électorat des anciens bastions adéquistes, ainsi que la machine électorale conservatrice. 

			Dans ce contexte, le Parti québécois (PQ) s’est retrouvé largué par son frère fédéral. L’état-major péquiste s’est placé encore une fois à la remorque de la constellation caquiste et de sa sacro-sainte défense des champs de compétence du Québec.

			En somme, on assiste ici à un rare alignement des planètes : le PQ appuie le Bloc, qui appuie lui-même la CAQ, qui elle-même appuie le PCC. Cette réorganisation prépare le prochain scrutin, provincial celui-là. À l’initiative de la CAQ, l’affrontement pourrait ainsi se décliner selon des clivages non pas inédits, mais nouvellement conjugués.

			Le gouvernement de François Legault met la table pour une bataille rangée d’ici octobre prochain, solidement campée sur le terrain identitaire, mais mêlant aussi adroitement une variété d’intérêts associés à la droite. La trinité Loi 21 / langue française / valeurs québécoises sera certainement à l’honneur et elle pourra être mâtinée au besoin d’un serment d’allégeance aux défenseurs des champs de juridiction des provinces, comme Honoré Mercier, Maurice Duplessis ou Daniel Johnson père. À la clé, on ne manquera pas d’invoquer les intérêts d’un certain Québec, présenté comme monolithique et authentique, celui des régions et du 450.

			Mais tout cet arsenal culturel conservateur sert en fin de compte un ordre du jour probablement bien plus prosaïque : la poursuite du développement turbo-capitaliste du Québec, à grand renfort de troisième lien, de soutien à l’entreprise privée, de rigueur dans la gestion des finances étatiques, d’affaiblissement de l’universalité des services publics et de laxisme dans la lutte aux changements climatiques.

			Il est navrant que les récentes élections fédérales aient eu au Québec cet effet-là : aider la droite à se structurer et à préparer le terrain sur lequel elle tablera pour sa candidature au pouvoir provincial, de 2022 à 2026. [image: ]
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			Négos des Secteurs public et parapublic

			Résultats mitigés

			Sébastien Adam*

			Une ronde de négociations s’achève dans les secteurs public et parapublic, sans offrir de répit aux travailleur·euse·s, puisque la suivante s’apprête à débuter. Mise en contexte, faits saillants et éléments de perspective.

			Les secteurs public et parapublic, ce sont plusieurs centaines de milliers de travailleuses et de travailleurs et plusieurs centaines de titres d’emploi.

			Du côté patronal, on trouve le Conseil du trésor, lequel négocie sur certaines questions dites « centrales » ou « intersectorielles », comme les salaires et le régime de retraite. Il intervient aussi dans les négociations dites « sectorielles », qui concernent les conditions de travail. Celles-ci sont sous la responsabilité de comités patronaux : un pour la santé et les services sociaux, quatre pour les centres de services/commissions scolaires et un pour les cégeps1.

			Du côté syndical, dans le secteur des affaires sociales, la loi distingue quatre unités d’accréditation. La catégorie 1 regroupe essentiellement le personnel infirmier et en inhalothérapie. La catégorie 2 regroupe une diversité de titres d’emplois, par exemple des techniciens, des assistants, des ouvriers et le personnel des services auxiliaires. La catégorie 3 regroupe le personnel administratif et la catégorie 4, le personnel professionnel et technique de la santé. Dans le secteur de l’éducation, sans que cela ne soit explicitement prescrit par la loi, on identifie essentiellement le personnel enseignant, le personnel de soutien et le personnel professionnel. Ces personnes forment des syndicats, eux-mêmes réunis dans une diversité de structures plus larges, à plusieurs niveaux, incluant de vastes centrales syndicales.

			On peut alors imaginer la diversité que cela représente en ce qui concerne les conditions de travail, la pratique et les enjeux de négociation, même si certaines problématiques semblent largement partagées (notamment : rémunération et qualité de vie, dégradation des conditions de travail, surcharge de travail, attraction et rétention du personnel, professionnalisme et autonomie, précarité…). Les lieux d’échange sont aussi nombreux, alors qu’un seul et même comité patronal de négociation peut parallèlement mener des discussions avec de multiples organisations syndicales qui représentent plusieurs catégories de travailleuses et de travailleurs. Qui plus est, lors des dernières négociations – contrairement à celles qui ont permis de conclure les conventions 2015-2020 –, il n’y avait pas de front commun intersyndical.

			Soulignons qu’au début d’octobre 2021, quelques organisations n’avaient toujours pas finalisé leurs ententes2. Ajoutons qu’il revient évidemment aux membres de se prononcer sur le contenu des ententes et de juger si celles-ci répondent à leurs attentes2. Et n’oublions pas, finalement, que les enjeux de relations de travail et de financement continuent à exister entre deux rondes de négociations et font l’objet de tractations constantes entre les syndicats, les administrations et le gouvernement.
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			Rémunération, primes et conditions de travail

			En matière de rémunération, les ententes prévoient plus pour celles et ceux qui gagnaient moins. Si les travailleuses et les travailleurs profiteront d’augmentations de 2% par année, les personnes dont le titre d’emploi se trouve aux rangements inférieurs de la structure salariale du gouvernement et qui se situent aux échelons inférieurs de leur échelle salariale verront leur rémunération progresser davantage.

			Par ailleurs, bien que ces enjeux soient indépendants des négociations, quelques dossiers relatifs à l’équité salariale ont été réglés dans la foulée de la conclusion des ententes de principe. Plusieurs titres d’emploi, par exemple les personnes préposées aux bénéficiaires ou les techniciennes et techniciens en service de garde, verront leur rémunération révisée, avec une importante rétroactivité.

			De nombreuses primes seront maintenues, bonifiées ou profiteront à davantage de travailleuses et de travailleurs. Cela dit, les primes ne sont pas une panacée. Par exemple, elles ne sont pas prises en compte pour le calcul de la rente de retraite. Mentionnons tout de même quelques exemples, sans prétendre à l’exhaustivité : prime de 3,5 % pour toutes les personnes salariées de la catégorie 1, prime pour les personnes qui supervisent des stagiaires (catégories 2, 3 et 4), maintien et élargissement des primes pour ouvrier·ère·s spécialisé·e·s, primes pour les personnes qui œuvrent dans des milieux spécifiques, comme les centres jeunesse (catégories 2 et 4) les CHSLD (catégories 1 et 2) ou auprès de la clientèle présentant des troubles graves du comportement (plusieurs catégories).

			Les contributions patronales aux assurances collectives seront bonifiées pour beaucoup de groupes de travailleuses et de travailleurs. On remarque aussi un souci d’améliorer l’accès à divers types de congés. Finalement, dans plusieurs secteurs, des comités travailleront sur différents problèmes (surcharge de travail, santé psychologique, calcul de la charge de travail, etc.).

			Les offres du gouvernement ne garantissent pas la protection du pouvoir d’achat, pas plus qu’elles ne devraient permettre un rattrapage salarial significatif par rapport aux autres personnes salariées québécoises. Notons d’ailleurs la récente progression importante de l’indice général de l’indice des prix à la consommation (IPC). Mais surtout, si la rémunération et les primes permettent une reconnaissance plus juste du travail accompli, elles ne satisfont pas aux nombreuses revendications d’amélioration des conditions de travail et aux souhaits d’une meilleure conciliation travail-famille. 

			Enjeux sectoriels

			En éducation, soulignons les ajustements salariaux consentis aux enseignantes et aux enseignants du primaire, dont la rémunération dépassera ainsi la moyenne canadienne, selon la Fédération autonome de l’enseignement (FAE). Du côté du personnel enseignant des cégeps, mentionnons la bonification de la rémunération à la formation continue, diverses mesures qui faciliteront la vie des personnes à statut précaire (aménagement de la tâche, création des postes) et la reconnaissance explicite de la liberté académique.

			Évoquons aussi en rafale l’ajout de ressources professionnelles dans les commissions scolaires et pour le soutien aux étudiantes et aux étudiants en situation de handicap dans les cégeps. Du côté du personnel de soutien, plusieurs modifications profiteront particulièrement aux personnes plus précaires : par exemple, les travailleuses et les travailleurs des services de garde scolaires seront dorénavant admissibles à l’assurance-salaire. Dans les cégeps, pour le personnel de soutien, le télétravail sera encadré.

			Du côté de la santé et des services sociaux, dans la catégorie 1, un ensemble de mesures vise la stabilisation des équipes de travail (rehaussement volontaire des postes à temps partiel en postes à temps plein, hausse des cibles de postes à temps complet, ajout d’équivalents temps complet dans plusieurs milieux, plancher pour les temps partiel). Il y aura également des travaux visant les mêmes fins dans la catégorie 2. Nous avons évoqué dans les sections précédentes de nombreuses mesures (primes, comités de travail) qui concernent notamment les catégories 3 et 4, par exemple la reconnaissance du travail de supervision de personnes stagiaires ou les modifications aux primes qui concernent la responsabilité d’une équipe de travail.

			Pas le temps de souffler : on recommence

			Les syndicats amorceront bientôt leurs travaux de préparation et le début de la nouvelle phase de négociations coïncidera avec les prochaines élections québécoises. Les syndicats pourront rapidement revenir à la charge afin d’améliorer les conditions de travail de leurs membres – et il n’est pas impossible que des organisations aient fait ce calcul au moment d’entériner les ententes 2020-2023 –, mais cela pourrait être exigeant en termes de mobilisation. De plus, la perspective de l’élection d’un nouveau gouvernement caquiste, quelques mois avant l’échéance des conventions collectives, surtout en cas de victoire électorale nette, est inquiétante pour les syndicats. Les travailleuses et les travailleurs devront faire entendre leur voix avant et pendant la campagne, en respectant évidemment le cadre des lois électorales. [image: ]

			* Enseignant en psychologie, vice-président aux négociations du Syndicat des professeures et professeurs du Collège de Rosemont

			
					On peut même voir émerger quelques tiraillements entre organisations. Par exemple, l’Alliance du personnel professionnel et technique de la santé (APTS) a suspendu en septembre la consultation de ses membres en assemblées générales à la suite de l’annonce par le gouvernement de primes supplémentaires pour les infirmières.

					Il y a clairement des insatisfactions. Par exemple, selon les informations des médias, les membres de la Fédération interprofessionnelle de la santé (FIQ) (catégorie 1) ont approuvé le projet d’entente globale dans une mince proportion de 54 %.
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			Mesures sanitaires ou contrôle des corps ?

			Sibel Ataoğul

			La volonté des gouvernements d’imposer la vaccination obligatoire aux fonctionnaires ou aux travailleur·euse·s témoigne de leur penchant pour une stratégie de gestion de crise basée sur le contrôle.

			À l’approche des 20 mois de la pandémie, deux constats majeurs s’imposent. Tout d’abord, notre système de santé est en train de s’écrouler et la pandémie n’en est pas la cause première. Deuxièmement, les travailleur·euse·s de première ligne jouent non seulement un rôle essentiel dans la protection de la santé publique, mais également dans la survie de l’économie capitaliste.

			La réponse première du gouvernement Legault à la pandémie fut d’atermoyer des prises de décisions cruciales (port du masque, reconnaissance de la contagiosité des malades asymptomatiques et de la contagion par aérosols, tests rapides) qui auraient pu et pourraient encore sauver des vies. Puis, à l’instar du gouvernement fédéral et d’autres États à travers la planète, il a misé sur des mesures répressives jugées nécessaires pour enrayer la situation d’urgence. Maintenant que la situation se pérennise, la CAQ continue à décréter des mesures coercitives sans par ailleurs opérer de réforme en profondeur pour refinancer adéquatement le système de santé et mieux l’outiller dans sa mission d’assurer la santé des Québécois·e·s.
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			Tout miser sur la vaccination

			La mesure permanente principale dans la lutte contre la pandémie est donc l’introduction des vaccins anti-COVID-19, développés à une vitesse fulgurante. Notons que ces vaccins sont évalués par Santé Canada, qui confirme avoir « consacré plus de ressources scientifiques à ces examens pour qu’ils puissent être faits plus rapidement, mais sans négligence ». 

			Il va sans dire que ces vaccins ont généré des profits records pour certaines compagnies pharmaceutiques. Selon le journal britannique, Pfizer et BioNTech, qui ont développé ensemble le vaccin le plus connu, partageront, uniquement en 2021, des revenus potentiels de 40 milliards de dollars en ventes. Moderna, une autre compagnie ayant développé un vaccin semblable, prévoit atteindre 26 milliards en vente en 2021. Il faut noter que d’autres compagnies, comme AstraZeneca et Johnson & Johnson, ont promis de fournir les vaccins sans faire de profits jusqu’à la fin de la pandémie. Cela étant, puisque la vaccination massive et récurrente contre la COVID-19 deviendra la norme pour les prochaines années, ces compagnies en bénéficieront tout de même bientôt. La vaccination a tout d’abord été promue comme une mesure volontaire qui pourrait enrayer la pandémie si un certain pourcentage de la population acceptait de s’y soumettre. Selon la Dre Theresa Tam, administratrice en chef de la santé publique du Canada, si 80 % des personnes qui se qualifiaient se faisaient vacciner, nous devrions atteindre l’immunité collective. Cette cible a été largement atteinte. Or, avec l’arrivée des nouveaux variants et l’efficacité incertaine (quoiqu’encourageante) des vaccins quant à la transmission, l’administratrice en chef maintient maintenant qu’il faut aller bien plus loin. Aux dernières nouvelles, Theresa Tam parlait d’un taux de 80 ٪. Au moment d’écrire ces lignes, 84 % des Canadien·ne·s de 12 ans et plus étaient entièrement vacciné·e·s. Si on s’intéresse plutôt à la population totale, le taux de vaccination est de 74 %.

			Vu ces exigences, la pandémie a été l’occasion pour les employeurs de s’immiscer d’une manière sans précédent dans la vie privée des travailleur·euse·s, surtout dans le secteur public. Le 6 octobre 2021, le gouvernement du Canada a annoncé la vaccination obligatoire pour tou·te·s les salarié·e·s du secteur public, et ce, peu importe le domaine. Il a aussi émis la même directive pour les secteurs des transports sous réglementation fédérale (aérien, maritime et ferroviaire). En vertu de la nouvelle politique, ceux et celles qui refusent de divulguer leur statut vaccinal ou d’être entièrement vacciné·e·s ont été mis·es en congé administratif sans solde le 15 novembre 2021.

			Quant au gouvernement du Québec, il a également annoncé, le 24 septembre 2021, la vaccination obligatoire pour tou·te·s les intervenant·e·s de la santé et des services sociaux. Cette catégorie est somme toute très large, selon le gouvernement : « Les intervenants concernés par cette obligation sont ceux, rémunérés ou non, qui ont des contacts directs avec les usagers, ainsi que les personnes qui sont en contact avec ces intervenants (p. ex. : partage des aires communes comme la cafétéria, les ascenseurs, etc.) », et ce, dans toutes sortes d’établissements allant des CLSC aux centres de protection de l’enfance, en passant par les résidences privées pour aîné·e·s. 

			Selon cette mesure, le personnel en question devait produire une preuve de vaccination complète ou être mis en congé sans solde au plus tard le 30 octobre 2021. Or, vu le manque de personnel dans le système de la santé et la résistance continue de plusieurs milliers de travailleuses et travailleurs à se faire doublement vacciner (environ 22 000), le gouvernement de la CAQ a dû reculer à la mi-octobre et reporter l’échéance au 15 novembre. [NDLR : Au début du mois de novembre, le gouvernement Legault a finalement abandonné cette mesure. Depuis la mi-octobre, les travailleur·euse·s non adéquatement vacciné·e·s doivent se soumettre à trois dépistages par semaine.] L’exigence vaccinale a par ailleurs été contestée dans le cadre d’une demande urgente par certain·e·s travailleur·euse·s (médecins, infirmières, inhalothérapeutes, etc.) qui plaident qu’en plus de violer leurs droits fondamentaux, l’imposition vaccinale mènerait à des bris de service catastrophiques dans le réseau. [NDLR : La Cour supérieure a toutefois tranché en leur défaveur.]

			Contrôler les corps, restreindre les droits

			De manière plus large, jusqu’à maintenant, le débat est présenté dans les médias de masse comme étant un bras de fer entre un gouvernement raisonnable et raisonné qui gère la pandémie du mieux qu’il peut et une minorité de conspirationnistes délirant·e·s qui sont contre la science. Or, au-delà des oppositions idéologiques à la vaccination, qui sont effectivement parfois basées sur la désinformation, un débat plus sérieux se dessine sur le contrôle des corps des salarié·e·s par les employeurs. Dans les dernières décennies, les employeurs, surtout dans des secteurs considérés névralgiques comme les industries lourdes, l’aviation et le secteur de la santé, multiplient les incursions visant à contrôler la santé des salarié·e·s, sans pour autant leur offrir des conditions de travail qui contribueraient à leur bien-être. 

			Au Québec, la vaccination obligatoire au travail touche plusieurs droits fondamentaux, dont notamment le droit à la vie privée, le droit à l’égalité et le droit la liberté d’expression. Par exemple, en forçant les salarié·e·s à dévoiler leur statut de vaccination, l’employeur viole à première vue le droit à la vie privée. Or, cette violation peut être justifiée dans le cadre d’une société libre et démocratique, selon les particularités de chaque cas. Le test historiquement appliqué nous vient de l’arrêt de la Cour suprême, qui force l’employeur (ou l’État-employeur) à démontrer un objectif réel et urgent ainsi qu’un lien rationnel entre cet objectif et la mesure en question. Il doit aussi démontrer que l’atteinte causée par la mesure sera minimale. Il faut enfin que l’employeur prouve que les bénéfices de la mesure dépassent les inconvénients. 

			Dans le cadre d’une pandémie, il ne serait pas étonnant que les tribunaux soient plus enclins à accepter la justification des violations. Or, dans le cas présent, les bris de service sont réels. Le gouvernement a déjà dû reculer deux fois. De plus, la province connait déjà, sans cette mesure, une réduction des cas. 

			Tout porte toutefois à croire que le gouvernement Legault, tout comme d’autres gouvernements néolibéraux autour de la planète, va continuer à tabler sur ce genre de mesure. Cela, tout d’abord, parce qu’il est idéologiquement hostile au développement et au maintien d’un système de santé public robuste. Ensuite, parce qu’il y a peu ou pas d’opposition contre ses élans répressifs. La pandémie, tout comme d’autres crises sociales, est un phénomène qui rend la population très sensible aux discours de loi et d’ordre. Cela est d’autant plus vrai en l’absence d’une opposition sensée et solide qui, tout en acceptant les bienfaits démontrés de certaines mesures sanitaires, exigerait un débat ouvert, démocratique et nuancé sur les choix de sociétés qui guideront notre avenir. 

			Pour le moment, la situation demeure plus qu’incertaine. Il faudra suivre l’évolution du virus et de ses variants pour y voir plus clair. Une chose demeure certaine : au même titre que l’environnement, notre système de santé ne résistera pas bien longtemps aux ravages du capitalisme. Un changement de cap dramatique s’impose. [image: ]
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			Cette chronique est dédiée à ma grande amie et camarade, la professeure Laurence-Léa Fontaine, qui, même dans sa mort, me guide vers des défis passionnants et valorisants en me laissant reprendre sa chronique chez À bâbord !. Repose en paix, chère Léa.

		

		
			Regards féministes

			Les rivalités frivoles

			Kharoll-Ann Souffrant

			Le succès, particulièrement celui des femmes, dérange.

			Lorsque l’une d’entre nous parvient à frayer son chemin de manière honnête et digne parmi les étoiles, le plus souvent après des années de dur labeur, commérages, mensonges, diffamation, intimidation, caricatures grossières, exclusions systémique et systématique s’en suivent trop souvent.

			Il n’y a pas que les hommes qui sont dérangés par le succès des femmes. D’autres femmes le sont aussi. Le plus ironique est que certaines d’entre elles se revendiquent fièrement comme « féministes », voire « féministes intersectionnelles ». Certaines de ces intimidatrices ne réalisent parfois pas toute l’hypocrisie de leur entreprise ni sa charge coloniale lorsque la violence est dirigée vers des femmes noires et racisées. « Je t’accepte, à condition que tu ne brilles pas plus que moi », comprend-on dans les actions de ces soi-disant sœurs de lutte – véritables ennemies de combat. Autrement dit, ça travaille pour la justice sociale pour toutes, sauf pour celles qui risquent de leur porter ombrage. À mon sens, cela équivaut à un féminisme de façade tout aussi néfaste et dommageable que celui qui est porté par certains hommes.
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			Pour ma part, je suis de celles qui souhaitent la réussite de toutes. La seule compétition que je mène m’affronte à moi-même. De la bataille de Vertières en passant par le mouvement Black Lives Matter, je suis une Haïtienne « de souche », voire une Haïtienne « pure laine », bien que née en sol québécois. Je suis aussi une femme, une transfuge de classe, qui a décidé de ne pas « rester à sa place », comme l’exprime si bien la journaliste française Rokhaya Diallo dans son essai autobiographique1. J’ai décidé de viser les étoiles, même si la société dans laquelle j’ai grandi a voulu m’en empêcher coûte que coûte. Ainsi, j’ai atterri, à bien des égards, là où l’on ne m’attendait pas. 

			Je ne souhaite pas avoir la confiance en soi d’un homme blanc médiocre. Je souhaite avoir l’assurance d’une femme noire, à la carnation de peau noire, qui a démontré sa solidité face à tout ce que la vie et le monde lui ont balancé à la figure.

			Certes, je ne crois pas en la méritocratie crasse dont les puissants se revendiquent bien souvent pour expliquer leurs réussites qui sont, en fin de compte, dues au privilège, à la chance et aux circonstances. Toutefois, il faut bien voir que les femmes sont excellentes pour minimiser leur contribution, leurs efforts et leur travail. Après tout, nous sommes socialisées depuis l’enfance à diminuer nos réussites et à attribuer nos succès à des facteurs externes et aléatoires, plutôt que de nous en donner tout simplement le crédit. À ça, je me refuse. Car nous méritons toutes mieux. Célébrons-nous et soyons fières. Envoyons promener les fausses modesties. Dans un tel contexte, il est important, voire crucial, de connaître notre valeur.
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			Je me donne non seulement un droit, mais un devoir d’être libre. Mes ancêtres n’ont certainement pas fait la Révolution pour que ma génération et les suivantes s’excusent d’exister. Vouloir aller au bout de son potentiel, ce n’est pas être arriviste, carriériste ou égoïste. C’est accepter un pacte qui nous lie aux générations qui nous ont précédés et à celles qui nous suivront; un pacte qui dit que nous étions là et que nous sommes là pour rester. Faire le choix de s’effacer, c’est trahir ses ancêtres, mais c’est surtout se trahir soi-même. 

			Oui, lorsqu’on fait le choix de s’autoriser à exister dans toutes les facettes de son potentiel, cela dérange. Mais au final, derrière le rideau de ces déchirements d’égo, de ces rivalités frivoles, c’est le statu quo qui gagne. Car le patriarcat, heureux que l’on soit tombée dans son piège à rats, se frotte les mains. C’est le prix collectif à payer lorsqu’on fait le choix d’une sororité de papier. [image: ]

			
					 Ne reste pas à ta place !, Paris, Marabout, 2019.

			

		

		
			Culture numérique

			(G)AFAM

			Ne pas être malveillant ?

			Yannick Delbecque [image: ]

			En 2015, Google devient Alphabet, compagnie mère chapeautant une diversité d’entreprises et de services. Au moment de cette restructuration, le code de conduite de Google est modifié et ne comporte plus la devise « don’t be evil », pilier de la culture de l’entreprise depuis 2000.

			À l’origine, Google est une entreprise Web proposant un moteur de recherche basé sur un algorithme très performant, développé dans le cadre des études universitaires de ses fondateurs. Son efficacité redoutable pour trouver de l’information sur la toile naissante fait en sorte que Google éclipse rapidement la plupart de ses prédécesseurs. Son succès est tel qu’à partir de 2004, on commence à utiliser le verbe « googueler » pour signifier « faire une recherche sur le Web », et ce, dans plusieurs langues. Ainsi, Google est devenu un passage quasi obligé pour toute recherche d’information en ligne. Encore aujourd’hui, environ 87 % des requêtes d’information effectuées sur la toile utilisent Google.

			Au fil des années, la compagnie transforme son succès initial en un véritable succès d’entreprise, devenant un empire technologique. En effet, Google est maintenant présent dans plusieurs secteurs Web importants, comme ceux de la diffusion vidéo (YouTube), du courriel (Gmail), de la bureautique (Google Docs) ou de la cartographie (Google Maps et Waze). La plupart de ses produits sont offerts gratuitement. En fait, le cœur de l’entreprise repose sur son secteur de publicité : environ 80 % du chiffre d’affaires actuel d’Alphabet provient de revenus publicitaires.
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			Série d’acquisitions stratégiques

			Mettant à profit sa réputation et le capital financier accumulé pendant ses premières années, Google fait, à partir de 2001, l’acquisition de près de 250 compagnies technologiques. En 2010 et 2011 seulement, ces acquisitions se succèdent au rythme moyen d’une par semaine ! Les compagnies acquises sont choisies pour leur intérêt stratégique permettant de consolider la domination du géant.

			Chaque annexion lui permet non seulement d’intégrer à son offre les produits développés par les compagnies acquises, mais aussi d’ajouter aux banques de données de Google les informations qu’elles possèdent sur leurs utilisateur·trice·s. C’est principalement de cette manière que Google est devenu le géant qu’il est aujourd’hui, bien que selon les dires de l’entreprise, il s’agirait plutôt d’un succès atteint grâce à la recherche et à l’innovation, à des projets de recherches créatifs et à sa capacité de donner des conditions de travail de rêve aux nombreux·ses chercheur·euse·s à son emploi.

			Voyons les acquisitions les plus significatives. En 2004, Google constate que la recherche d’information géographique compte pour 25 % des requêtes effectuées sur son moteur de recherche. Cela convainc le futur géant d’acheter une série d’entreprises d’information cartographique. Cette acquisition stratégique a donné à Google une position dominante en la matière.

			En 2005, Google estime que sa position dominante en tant que moteur de recherche d’information pourrait être compromise s’il ne devenait pas l’outil de recherche le plus populaire ou le plus largement installé sur les téléphones intelligents qui apparaissaient à l’époque. Ce constat le pousse à acquérir Android, une compagnie travaillant justement à développer un système d’exploitation pour téléphone. Pour contrer Apple, Google forme en 2007 l’Open Handset Alliance, un groupe de diverses entreprises liées à la téléphonie cellulaire qui s’engagent toutes à utiliser Android sur leurs appareils. Le géant permet aux membres du groupe d’utiliser Android, mais exige en contrepartie qu’y soient inclus certains logiciels liés à son moteur de recherche et à ses produits. Seize ans plus tard, Android est le système d’exploitation pour téléphones intelligents le plus utilisé, présent dans près de 73 % des appareils. Il est donc peu surprenant qu’en 2018, en Europe, Google ait été condamné à payer une amende de cinq milliards de dollars américains, les ententes de l’Open Handset Alliance limitant la concurrence.

			Par ailleurs, en 2006, Google achète YouTube pour 20 milliards de dollars américains. Avec aujourd’hui plus de deux milliards d’utilisateur·trice·s, le site de vidéos en ligne est considéré comme le deuxième réseau social le plus important après Facebook. La publicité sur YouTube rapporte à elle seule environ 11 % des revenus actuels d’Alphabet.

			En 2007, Google met la main sur DoubleClic, l’une des premières compagnies de publicité sur le Web. La fusion des informations sur les habitudes des internautes cumulées par Google et DoubleClic permettra à Google d’occuper une position dominante dans le monde de la publicité en ligne. En plus de vendre aux annonceurs des espaces publicitaires sur ses propres pages Web, qui sont parmi les plus fréquentées, l’entreprise possède maintenant l’un des plus importants outils permettant de vendre et d’acheter de la publicité un peu partout sur le Web.

			Mainmise sur la publicité en ligne

			Google est donc avant tout un géant publicitaire. La compagnie a su habilement utiliser ses multiples applications « gratuites » pour amasser des données sur le comportement des usagers·ère·s du Web. Ces informations permettent de cibler l’affichage publicitaire sur une page Web en fonction de la personne qui la consulte, afin de maximiser les chances que celle-ci achète le produit proposé ou qu’elle modifie son comportement de la manière désirée.

			Une part importante de l’activité publicitaire se déroule de manière invisible. Ainsi, chaque fois qu’une page est visitée, une négociation algorithmique quasi instantanée a lieu. En effet, il existe plusieurs « bourses de publicités en ligne », comparables aux places boursières comme le NASDAQ, servant d’intermédiaires entre les annonceurs et les gestionnaires de sites Web.

			Google contrôle l’une des plus importantes de ces bourses de publicités. Il détient aussi certains des sites les plus intéressants où annoncer, en plus d’offrir à ses clients d’améliorer le placement des publicités grâce à l’information qu’il détient sur nous. C’est donc sans surprise que, plus tôt cette année, en France, Google a réglé pour 268 millions d’euros une poursuite de l’Autorité de la concurrence, qui l’accusait d’utiliser à son avantage la position dominante conférée par ses outils de placement de publicités. Aux États-Unis, on se questionne présentement sur la possibilité d’imposer des règles aux bourses de publicités qui seraient similaires à celles des places boursières.

			De plus, la publicité en ligne devenant plus importante que celle dans les médias de masse traditionnels, des journaux imprimés, disposant aujourd’hui de sites Web, se voient forcés de passer à cette forme de publicité comme source de revenus. Toutefois, les géants comme Google et les autres intermédiaires du complexe marché de la publicité en ligne prélèvent une part importante de ce que les annonceurs paient, réduisant ainsi encore davantage les revenus de publicité pour les médias. Le gouvernement australien a récemment forcé Google à payer les producteurs de nouvelles parce qu’elle utilise leur contenu journalistique pour générer des revenus de publicité.

			Autres malveillances

			Comme la plupart des grandes entreprises, Google fait de l’évitement fiscal. Par exemple, la compagnie mère Alphabet, tout comme au moins 50 de ses filiales, sont enregistrées au Delaware. Rappelons qu’il s’agit d’un paradis fiscal interne aux États-Unis qui ne taxe pas les bénéfices provenant de biens immatériels, ce qui est très avantageux pour les compagnies du secteur technologique. À cela s’ajoutent différentes stratégies d’optimisation fiscale passant par l’Irlande, les Pays-Bas, les Bermudes ou Singapour.

			On associe aussi Google à la surveillance en ligne à cause de la quantité phénoménale de données qu’elle détient sur les internautes. Google prétend que les utilisateur·trice·s de ses produits consentent aux conditions d’utilisation et peuvent régler un certain nombre de paramètres pour contrôler l’accès à certaines informations privées, comme leur localisation. Or, le géant a été reconnu coupable par un tribunal australien d’avoir trompé les utilisateur·trice·s d’Android à cause de la complexité des conditions qu’il leur impose. En Europe, les pratiques de Google font l’objet d’une enquête dans au moins deux causes importantes, intentées par l’autorité allemande antitrust et par l’association la Quadrature du Net.

			Bien qu’il soit difficile de faire un examen complet des activités de ce géant, il semble clair que les activités les plus importantes de Google ont fortement contribué à transformer l’Internet libre en un média tentaculaire soumis au capitalisme de surveillance. [image: ]

		

		
			Mémoire des luttes

			Entrevue

			La guerre des mineurs en Virginie-Occidentale

			Avec Claude Vaillancourt [image: ] Propos recueillis par Isabelle Bouchard [image: ]

			Dans son nouveau roman Frères insoumis, l’essayiste et romancier Claude Vaillancourt raconte l’histoire vraie d’une lutte syndicale épique ayant opposé, en 1921, des travailleurs des mines de la Virginie-Occidentale à une partie patronale particulièrement brutale. Nous avons discuté avec l’auteur, qui est aussi membre du collectif d’À bâbord !.

			À bâbord ! : La grève mise en lumière dans le roman s’est déroulée il y a exactement 100 ans. Qu’est-ce qui était au cœur de ce conflit si polarisé ? 

			Claude Vaillancourt : Il s’agissait d’un enjeu beaucoup plus grand qu’on pourrait le croire à première vue. Le United Mine Workers of America (UMWA) avait réussi à syndiquer tous les mineurs au pays, sauf en Virginie-Occidentale, où les propriétaires de mines se montraient intraitables. Or, il y avait tant de charbon dans ce seul petit État qu’il pouvait combler à lui seul les besoins du pays tout entier ! Sans les travailleur·euse·s de la Virginie-Occidentale, le syndicat ne pouvait donc pas développer un rapport de force à son avantage. On comprend alors la lutte acharnée qui s’est déroulée entre propriétaires et mineurs. Les premiers avaient à leur solde une police privée, l’agence de détectives Baldwin-Felts, des durs qui traitaient cruellement les mineurs. Et ces derniers, très bien armés, n’avaient plus rien à perdre. Cela, dans un contexte où les élus étaient au service des compagnies minières. Tout était donc en place pour un conflit déchirant. 
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			Rédition des mineurs après la bataille de Blair Mountain, 1921. Photo : Wikimedias Commons (Cc-by-4.0)

			ÀB ! : Était-on en présence d’une guerre civile, d’une guérilla ?

			C. V. : Quelques historiens ont en effet qualifié cette bataille de « guerre civile ». Chose certaine, il s’agit du plus important soulèvement armé de l’histoire des États-Unis, si on exclut la guerre de Sécession. 10 000 mineurs se sont opposés par les armes pendant une semaine entière à une armée privée de 3 000 hommes, bien mieux équipés qu’eux et occupant sur le champ de bataille une position beaucoup plus avantageuse. Tout cela ressemble en effet à une guerre !

			Et il ne faut pas oublier ce qui a précédé cet événement : des mineurs très mal payés et travaillant dans des conditions périlleuses; des contrats « yellow dog » qu’on leur imposait et qui leur interdisaient de se syndiquer; des scabs qu’on engageait en grande quantité pour remplacer les grévistes ; de nombreuses évictions, des mineurs et leurs familles chassé·e·s de leurs maisons et se retrouvant sous la tente dans des camps de misère. Les mineurs ont répliqué par du sabotage, des attaques-surprises, des échauffourées, ce qui pourrait ressembler, vu de loin, à une forme de guérilla. À la suite de tout cela, une haine se développe dans les deux camps, rendant une réconciliation quasi impossible…

			L’assassinat de Sid Hatfield, chef de police de la petite ville de Matewan (le quartier général des mineurs), a été un maillon important dans le déclenchement de la grande offensive. Ce personnage de western, tirant aussi bien de la main gauche que de la main droite, avait notamment protégé les mineurs des évictions – par ailleurs illégales. Hatfield avait organisé la défense de la ville lorsque les agents de la Baldwin-Felts avaient voulu accélérer la cadence des évictions. Il en a résulté une fusillade sanglante : sept détectives, trois habitants de la ville ainsi que le maire sont morts pendant cet échange de coups de feu. C’est ce qu’on a appelé le massacre de Matewan. Les détectives et les propriétaires de mine ont voulu se venger de cet affront : ils ont tué Sid Hatfield au grand jour, devant témoins, sans qu’aucun de ses meurtriers ne soit condamné ni même menacé d’une condamnation. Cela a évidemment soulevé de l’indignation, de la frustration et une grande colère du côté des grévistes. Il s’agissait d’une preuve flagrante qu’il n’y avait pas de justice pour eux et elles.

			ÀB ! : Quelles ont été les issues de ce conflit ? 

			C. V. : La répression qui a suivi la rébellion a été très dure pour les mineurs. Ils n’ont obtenu aucun soutien, aucun appui de qui que ce soit. Ils ont subi un grand nombre de procès, ont été accusés de meurtre, de conspiration en vue de commettre un meurtre, de trahison envers l’État de Virginie-Occidentale. Des centaines de mineurs se sont retrouvés en prison. Quant aux propriétaires de mines et leurs sbires, rien ne leur a été reproché ! Cette guerre a été vue comme une grande défaite pour les mineurs.

			Le UMWA a perdu un grand nombre de ses membres partout au pays. Les propriétaires ont alors eu les coudées franches, après des années de durs combats de la part des mineurs. Mais l’Histoire donnera finalement raison aux travailleurs. Leurs luttes ont eu des répercussions plus grandes qu’on le croyait alors et, dans les années 1930, sous la présidence de Roosevelt, ils seront tous syndiqués et amélioreront de façon significative leur condition. Comme quoi les luttes ne donnent pas toujours des résultats instantanés ! 

			ÀB ! : Durant cette grève, les autorités gouvernementales ont notamment mis sur pied une commission d’enquête. Dans quel contexte s’est-elle déroulée et quels en ont été les résultats ? 

			C. V. : Les conditions dans lesquels vivaient les mineurs en grève ont soulevé une vague d’indignation dans tout le pays. Des journalistes respectés, comme ceux du New York Times et de The Nation, ont écrit des reportages bouleversants. Au sein d’un pays prospère, en pleine expansion économique au lendemain de la Première Guerre mondiale, des gens vivaient sous la tente, dans des camps de fortune, manquant de tout, maltraités par des propriétaires de mines sans la moindre compassion. À Washington, on a donc créé une commission sur le sujet, dirigée par le sénateur républicain Hiram Johnson, plutôt sympathique aux mineurs. On a étalé au grand jour tout ce que les mineurs avaient subi. Toutefois, malgré l’écoute à laquelle ont eu droit les travailleurs, rien n’a changé par la suite. La bataille a continué comme si rien n’avait eu lieu ; elle a même pris une grande expansion : l’assassinat de Sid Hatfield a suivi de peu cette commission. 
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			Rédition des mineurs après la bataille de Blair Mountain, 1921. Photo : Wikimedias Commons (Cc-by-4.0)

			ÀB ! : Dans le récit apparaît la figure de Mother Jones. Qui était-elle et quel a été son rôle ? 

			C. V. : Mother Jones est un personnage incontournable du mouvement ouvrier à cette époque. Une sacrée militante, forte en gueule, impliquée dans tous les combats ! Aujourd’hui, il existe même une excellente revue de gauche aux États-Unis qui porte son nom. Mother Jones n’avait pas son pareil pour stimuler les ouvriers, pour les encourager à se battre, en ne se gênant pas pour les insulter. La provocation était pour elle une manière efficace de les mettre en mouvement. Elle s’habillait en grand-mère, de façon volontairement caricaturale, jouant à fond son personnage de vieille femme indignée.

			Dans la bataille du mont Blair, pour une rare fois, sa participation a été critiquée par plusieurs personnes de son camp. Elle tenait absolument à éviter un conflit armé, qui provoquerait selon elle la mort de trop de mineurs – ce en quoi elle n’avait pas tort ! Mais pour arriver à ses fins, elle a menti et tenté de manipuler ses alliés, ce qui n’a pas du tout été apprécié.

			ÀB ! : Qui dirigeait les travailleurs ? Est-ce qu’il y avait un « chef » syndical, un exécutif ou les « troupes » s’auto-organisaient-elles pour déterminer leurs stratégies et leurs moyens d’action ? 

			C. V. : La UMWA avait deux chefs dans la région : Frank Keeny et Fred Mooney. Deux hommes compétents et dévoués qui ont beaucoup donné pour les mineurs. Mais ils ont été dépassés par les événements. Au cœur de la bataille, ils se sont exilés en Ohio, ce qui a été très mal vu par les mineurs ! Ils étaient des chefs appréciés de manière variable, certains trouvant qu’ils agissaient bien dans des circonstances particulièrement difficiles; d’autres les considérant trop portés à faire des compromis. Le chef de la division locale, Bill Blizzard, était beaucoup plus populaire et a pris part activement aux combats. C’est d’ailleurs avec lui que l’armée américaine, qui est intervenue pour mettre fin à la bataille, a choisi de négocier.

			Mais ce qui importe le plus, c’est de savoir que cette révolte s’est surtout effectuée sans chef, dans un élan spontané, alors que personne n’avait d’autorité sur les autres. Les bataillons se sont formés spontanément. Chacun agissait en toute liberté, aucun général ne dirigeait les troupes. Les mineurs contrôlaient une vaste région de façon collective. Tout relevait d’eux : le transport, les mines, les écoles, les lieux publics, etc. Il s’agissait d’une expérience anarcho-syndicaliste sans le dire, très particulière et de courte durée !

			ÀB ! : Finalement, qu’est-ce qui est le plus surprenant, irrégulier ou stupéfiant dans toute cette affaire ? 

			C. V. : Ce qui frappe, c’est l’absence d’État de droit dans cette région, alors qu’on a plutôt tendance à croire que les États-Unis étaient plus avancés à ce titre. Les politiciens étaient corrompus et seule régnait la loi du plus fort. Le conflit entre les mineurs et les propriétaires s’étendait à tous les niveaux : chacun faisait régner l’ordre à sa manière et il était difficile d’exercer la justice dans un tel contexte. Très peu de gens parvenaient à rester neutres ou indifférents. Le recours aux armes à feu a été aussi un élément incontournable de cette bataille. Les mineurs étaient solidement armés et le nombre de balles tirées dans ce conflit dépasse l’entendement !

			On constate que la situation n’a pas tellement changé aux États-Unis, alors que les armes à feu circulent toujours en très grande quantité. Mais à cette époque, on ne craignait pas de les utiliser abondamment. Heureusement, le nombre de morts (tout de même élevé, une centaine !) n’a pas été proportionnel au nombre de coups tirés. Il n’en reste pas moins que peu de conflits syndicaux se sont déroulés dans un tel contexte, où les armes prenaient autant d’importance. [image: ]
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			Frères insoumis

			Claude Vaillancourt, Druide, 2021, 400 p.

			On pourrait dire de notre camarade et ami, comme on l’a dit de Pierre Gélinas et de Jean-Jules Richard dont il est un digne successeur, qu’il est un romancier d’action. L’expression manquerait de justesse si elle sous-entendait qu’un récit d’actions suffisait à lui seul à nous mener dans l’action sociale et politique. Or, la formule reste juste sur ce plan : Frères insoumis est une sorte de roman social d’aventure.

			Le récit est haletant ; la plume est simple, sobre, précise, claire, très claire (aucune ambiguïté ni incertitude) ; les personnages, dessinés au moyen de quelques traits, semblent des échantillons de milieux clairement indignés contre les injustices dont ils font les frais – ici : la conscription, l’exploitation socioéconomique et la répression des révoltes. Pas de motivations compliquées ni de connexions complexes agissant dans la zone de minuit de l’implication des frères Leblanc. En dépit de leurs différences — l’un est plus doué pour les choses de l’esprit —, ces jeunes hommes nés à Québec au tournant du siècle dernier ne sont pas des caricatures, mais ils n’en sont pas moins conformes à certains stéréotypes : bons fils de famille, pleins de fierté et d’ardeur, prêts à travailler fort, à se battre avec les poings, aspirant à se marier et à fonder une famille avec des femmes à la fois solides et douces. Ils semblent déjà prêts à être jetés dans l’aventure.

			Dès les premières pages, les voilà au cœur des émeutes de 1918 contre la conscription. La peur d’être arrêtés les pousse bientôt à trouver refuge à Lowell, ville qu’ils quitteront bientôt en raison de déboires amoureux. Guidés vers le travail dans les mines de Virginie-Occidentale, ils se retrouvent en 1921 au milieu de l’insurrection du mont Blair. Adrien et Charles Leblanc, version gémellaire et engagée de Lorenzo Surprenant (Maria Chapdelaine), sont certes des êtres d’action. Mais l’action semble plus venir à eux qu’eux vont à elle : on cogne à la porte, l’émeute est là ; ils descendent en gare de Williamson, une grève historique les attend ; on leur donne un fusil pour prendre part aux confrontations avec la milice privée, les voilà aussitôt au cœur d’une des plus importantes insurrections armées des États-Unis.

			Tout se passe comme si le véritable sujet de cette histoire, au fond, c’était l’Histoire elle-même. Synonyme d’adrénaline et d’aventures, l’Histoire ici est plus une occasion à saisir que ce qu’elle est souvent pour bien des militant·e·s comme Claude Vaillancourt : cet immense vaisseau aveugle dont on espère faire dévier le cours à force de persévérance et d’efforts combinés. Mais l’occasion à saisir semble surtout celle du romancier intéressé à raconter, avec le style quasi journalistique qu’on lui connaît, les événements d’un point de vue impliqué. On peut lui savoir gré de le faire. Je me suis laissé·e gagner par ce page turner et son parti pris de l’aventure.

			Il m’a toutefois fallu tenter de faire abstraction — mais est-ce souhaitable ? — de la dimension androcentrée de la narration de cette insoumission au masculin, conforme en ce sens au biais hétéropatriarcal de la gauche traditionnelle — et pas seulement celle d’il y a un siècle — centrée sur les hommes comme acteurs principaux de l’action sociale et comme sujet de l’Histoire, soutenus par le travail reproductif secondarisé des épouses, des mères, des soignantes, des éducatrices. L’histoire n’a pas fini de nous faire tourner des pages.

			Eve Martin Jalbert

		

		
			Mini-Dossier

			Droits des enfants

			Coordonné par Valérie Beauchamp et Isabelle Bouchard

			Ce mini-dossier s’est constitué autour d’une réflexion sur la relation hiérarchique qui structure les rapports entre adultes et enfants. Ce rapport de pouvoir explique, selon nous, le peu de place qui est accordé à la parole des enfants dans la vie citoyenne de leurs milieux.

			Trop petit·e·s, les gamin·e·s ne jouissent d’aucune crédibilité politique alors qu’ils et elles ont pourtant l’expérience de la famille, de l’école, de la consommation, du logement, des rapports de force, etc. De plus, comme le stipule la Convention relative aux droits de l’enfant de l’ONU adoptée en 1989, les enfants partagent avec les adultes plusieurs droits démocratiques. 

			Quels droits les enfants se souhaitent-ils ? Quelle conception des droits la philosophie pour enfants suggère-t-elle ? Une Charte des droits des enfants au Québec serait-elle souhaitable ? Concrètement, comment les adultes pourraient-ils assurer le respect des droits des plus jeunes ? Voilà les questions que nous avons souhaité soulever. 

			Mini-Dossier

			De la docilité des enfants à l’école

			Samuel Nepton*

			La question des droits des enfants à l’école est une question aussi fondamentale que problématique. La philosophie pour enfants permet de penser ensemble l’éducation et la liberté.

			Si tout le monde s’accorde pour reconnaître, tel que l’affirme la Convention relative aux droits de l’enfant de l’ONU, que « l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale » (art. 3) dans toutes décisions à son égard, que l’enfant a droit à l’éducation (art. 28) et à la préparation à l’exercice de sa citoyenneté (art. 12 et 29), on ne s’entend guère toutefois sur ce en quoi consiste cet « intérêt supérieur » et sur la manière de respecter les différents droits des enfants à l’école. 

			La conception prédominante à ce sujet stipule que, puisque la vie moderne exige la maîtrise d’une foule de connaissances pour s’adapter à notre société, la meilleure manière de respecter le droit à une éducation de qualité des enfants consisterait à transmettre beaucoup de savoirs en peu de temps : il s’agit d’abord et avant tout de rendre l’école efficace. 

			Par ailleurs, nous avons tendance à penser que la meilleure façon d’être efficace consiste à confier la gouvernance à ceux qui savent. C’est là précisément l’une des grandes thèses de Platon et de sa République : une cité ne sera parfaitement juste, efficace et heureuse qu’à la seule condition de donner aux philosophes – ceux qui savent – les pleins pouvoirs en matière d’éthique et de politique. Tout autre citoyen·ne leur devrait alors obéissance pour éviter l’inefficacité et le désordre social : cette docilité des gouverné·e·s est ainsi justifiée par leur propre bien, par leur « intérêt supérieur ».
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			Pour leur bien ?

			Nombre de salles de classe fonctionnent, à bien des égards, selon ce même raisonnement. En effet, c’est parce que l’enseignant·e sait comment bien se comporter qu’il ou elle dictera le fonctionnement de la classe. C’est parce que l’enseignant·e sait ce que les enfants doivent apprendre que la parole lui reviendra le plus souvent. S’il faut se taire pour apprendre, il faut donc être docile pour s’éduquer.

			Or, cette efficacité de l’école est rendue possible par la restriction d’autres droits des enfants reconnus par la Convention, notamment le droit à la liberté d’expression (art. 12) et à la liberté de participation à la vie collective (art. 13 et 29).

			Effectivement, d’une part, le droit de parole des enfants en classe se limite bien souvent au fait de répondre aux questions et aux consignes de l’enseignant·e : leur expression témoigne alors moins de leur réflexion sur ce qui les intéresse que de leur compréhension de ce qu’il leur faut savoir. Même lorsque les enfants sont autorisé·e·s à parler, c’est ultimement sa propre pensée que recherche l’enseignant·e dans leur propos. 

			D’autre part, le droit de participation des enfants se heurte à la réalité d’un monde scolaire hiérarchique et autoritaire. Du fait qu’ils et elles sont « ignorant·e·s », ils et elles représentent une classe de citoyen·ne·s à part qui doivent suivre docilement les plus intelligent·e·s en attendant de l’être suffisamment pour participer aux décisions politiques et administratives qui les concernent : comme l’écrit Hannah Arendt, ils et elles ne sont que des adultes en devenir qui, pour leur propre bien, doivent d’abord comprendre le monde avant d’oser espérer pouvoir le changer.

			Comment, dès lors, parvenir à la fois à concilier la connaissance et l’expérience des adultes à la liberté et aux intérêts des enfants, et ce, tout en respectant intégralement leurs droits ?

			L’école de la philosophie

			Il y existe, depuis une cinquantaine d’années, une pratique qui, à défaut d’offrir à elle seule une réponse définitive à cette question, permet de faire de la classe un lieu plus respectueux des droits des enfants : c’est la philosophie pour enfants. 

			La formule de cette approche paraît simple : on commence par présenter aux enfants un déclencheur (fréquemment une histoire) pour leur demander de formuler des questions sur ce qui les y intéresse ou les y dérange, et ce, dans le but de faire dialoguer l’ensemble de la classe pour tenter de répondre à ces questions. 

			Dès lors, en offrant aux enfants un espace dans lequel leurs pensées n’ont pas à se conformer à celle de l’enseignant·e, la pratique du dialogue philosophique vise à respecter leur liberté d’expression, « [c]e droit [à] la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce » (art. 13) – bref, ce droit des enfants à développer et à exprimer des opinions qui leur sont véritablement propres et qui témoignent de leur individualité.

			Qui plus est, lorsqu’on ose donner la parole aux enfants, on se rend bien souvent compte qu’ils peuvent soulever des possibilités surprenantes, voire insoupçonnées. La philosophie pour enfants nous rappelle à la fois à quel point les enfants sont intelligent·e·s lorsqu’on les traite comme tel·le·s et à quel point, au fond, même adultes, nous ne savons pas grand-chose.

			La co-recherche de sens

			S’il est utopique de penser que toutes les matières peuvent être enseignées à la manière d’un atelier de philosophie pour enfants, cette approche nous démontre néanmoins que pour faire de la salle de classe un lieu plus respectueux des droits des enfants, il importe d’accroître la place de la recherche à l’école. En philosophie pour enfants, l’éducation consiste moins en la transmission unilatérale du monde adulte aux enfants qu’en la transformation du monde des enfants par les enfants. La classe y représente un lieu où les jeunes œuvrent activement et collectivement, guidé·e·s et alimenté·e·s par leur enseignant·e, à apprendre ce qu’il faut savoir et ce qu’ils et elles veulent savoir. Parce que nous croyons qu’éduquer, c’est apprendre comment penser par et pour soi-même, nous mettons les enfants au défi de penser par et pour elles et eux-mêmes. 

			Ce n’est donc pas un hasard si accorder davantage de place à la recherche en classe revient, en définitive, à faire davantage de place à la démocratie : la crise actuelle de cette dernière peut notamment s’expliquer par le fait que nos écoles n’y préparent pas suffisamment nos jeunes, qu’elle ne leur donne ni l’occasion ni même l’envie d’exercer leur droit de participation à la vie commune. On pense effectivement à tort que pour former des citoyen·ne·s démocratiques, il faut former des individus capables de voter de manière éclairée. Or, la démocratie, comme le soulignait si bien le philosophe John Dewey, c’est beaucoup plus qu’une forme de gouvernement : c’est d’abord une manière de vivre avec les autres. Vivre en démocratie, c’est de s’attaquer collectivement à nos problèmes ; c’est mettre en commun les expériences, les questions, les savoirs, les idées et les essais ; c’est mener la vie commune comme une grande recherche ; c’est permettre à chaque partie, aussi petite soit-elle, de participer à la direction du tout. 

			En définitive, nos enfants devraient avoir le droit de vivre dans des écoles plus démocratiques : des écoles qui ne refuseraient pas d’emblée leurs droits à s’exprimer sur des sujets et à participer des causes qui les intéressent et les concernent. Les parents le savent pourtant : un enfant veut assister les adultes dans tout ce qu’ils font. Il faut en profiter. Pour préparer nos jeunes à mener la vie difficile qui les attend, acceptons la petite main qu’ils et elles tendent et demandons ce qu’ils et elles croient être leur « intérêt supérieur » : ne les empêchons pas d’essayer, d’apprendre et de se tromper. Considérons moins les enfants comme des adultes en devenir et davantage les adultes comme des enfants d’expérience, mais tout aussi faillibles : nous en serons peut-être plus heureux·ses. [image: ]

			* Auxiliaire, assistant d’enseignement et doctorant à la faculté de philosophie de l’Université Laval. L’auteur est aussi formateur en philosophie pour enfants à l’Université Laval ainsi qu’auprès de la fondation SEVE Formation Canada.

			Charte des droits de l’enfant du Québec : Une avenue assez contraignante ? 

			Anne Thibault, avocate et candidate à la maîtrise en droit à l’Université d’Ottawa

			Comme avocate en protection de la jeunesse, j’entends souvent les magistrats dire aux parents : « il faut que les bottines suivent les babines ». En effet, quand on dit vouloir assurer la sécurité et le développement d’un enfant, il est essentiel de passer de la parole aux actes. 

			Les conditions de vie dans lesquelles les enfants et leurs familles vivent ont un impact déterminant sur la santé, plus encore que leurs comportements individuels, soutient l’Organisation mondiale de la santé. Ces « déterminants sociaux de la santé » peuvent être modifiés par des actions de l’État visant à assurer l’équité en santé, notamment pour les enfants. À cet égard, la Commission spéciale sur les droits des enfants et la protection de la jeunesse (commission Laurent) souligne que les familles « doivent pouvoir bénéficier d’un revenu suffisant, d’un logement décent et d’un soutien social approprié afin d’améliorer le soutien et le bien-être des enfants ». Or, bien que les solutions pour favoriser cette équité soient connues, les problématiques reliées au manque de services préventifs pour soutenir les familles et leurs enfants ne font que se répéter. 
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			Une vie équitable pour les enfants

			La commission Laurent conclut ainsi que les services préventifs de premières lignes visant à soutenir les familles et leurs enfants dans la communauté ont souffert de sous-financement à travers les quatre dernières décennies, contribuant à augmenter le niveau de gravité des difficultés vécues par les enfants. Même le ministère de la Santé et des services sociaux reconnaît que « les difficultés d’accès aux services ainsi que les délais d’intervention peuvent avoir comme conséquences que la situation à la source d’un besoin de soutien psychosocial se détériore et se transforme en besoin de protection », comme le rappelle encore la commission Laurent.

			Mais que faire devant ce manque de financement et de volonté politique pour réellement mettre en œuvre un filet social assurant de bonnes conditions de vie équitables pour l’ensemble des enfants et leurs familles ?

			La Commission Laurent recommande au gouvernement de créer une charte des droits de l’enfant et de rendre celle-ci quasi constitutionnelle, et ce « afin que le droit des enfants dispose de la même protection que les droits de la personne prévus à la Charte québécoise des droits et libertés ». Selon le rapport, cette charte permettrait une reconnaissance supplémentaire en droit québécois, du fait que le Québec s’est engagé par décret, en 1991, à respecter la Convention internationale relative au droit de l’enfant, mais que lesdits engagements ne sont pas tous respectés. 

			Contraindre l’État

			Une question demeure : en quoi la création d’une charte des droits de l’enfant ayant le même statut que la Charte des droits et libertés du Québec ajouterait-elle une force supplémentaire permettant d’assurer la mise en œuvre des droits de l’enfant ? Avant de répondre à cette question, il est important de rappeler le contenu de la Charte québécoise et de son application. 

			Le statut « quasi constitutionnel » de la Charte des droits et libertés du Québec lui donne préséance sur l’ensemble des lois du Québec (art. 55) et permet de contraindre à la fois l’État québécois (art. 54) et les personnes à la respecter. En comparaison, la Charte canadienne des droits et libertés a un statut constitutionnel, celle-ci faisant partie intégrante de la Loi constitutionnelle de 1982. Ainsi, la Charte canadienne a préséance sur l’ensemble des lois fédérales et provinciales et l’ensemble des gouvernements sont contraints à la respecter. 

			Bien que la Charte des droits et libertés du Québec ait ce statut quasi constitutionnel, mentionnons que l’ensemble des droits sociaux, économiques et culturels ne sont pas contraignants. Cela inclut le droit à l’assistance financière et à des mesures sociales pour assurer un niveau de vie suffisant, ainsi que le droit à l’instruction publique gratuite. Ainsi, le gouvernement n’est pas contraint à mettre en œuvre les droits sociaux, économiques et culturels. Il n’a pas l’obligation d’assurer ces droits à l’ensemble de la population, mais seulement celle de les octroyer en fonction des ressources disponibles. En comparaison, en ce qui concerne les droits civils et politiques – tels que le droit à une défense pleine et entière, le droit d’être présumé innocent ou celui de soumettre une pétition à l’Assemblée nationale –, le gouvernement a l’obligation de s’assurer que les ressources soient disponibles pour leur réalisation.

			Une bonne illustration du caractère limité des droits sociaux est le fait que le Québec n’a accordé qu’en 2017 le droit à l’instruction publique aux enfants né·e·s à l’étranger ou ayant des parents à statuts précaires. Le droit à l’assurance maladie du Québec a quant à lui été accordé à ces mêmes enfants le 22 septembre 2021. Le Québec ne s’est donc conformé que tout récemment aux articles 24 et 28 de la Convention internationale relative au droit de l’enfant. Reste à savoir si ces enfants et leurs familles ont accès à des conditions de vie décentes, dont un logement abordable et salubre ou encore à une assistance financière permettant le « niveau de vie suffisant » inscrit à l’article 45 de la Charte des droits et libertés du Québec. 

			Par conséquent, une charte des droits de l’enfant du Québec qui aurait le même statut que les droits sociaux, économiques et culturels inscrits dans la Charte des droits et libertés n’aurait aucun pouvoir contraignant supplémentaire sur le gouvernement.

			Intervenir en amont

			En ce moment, le manque de services préventifs touche les droits sociaux, économiques et culturels. En matière de protection de la jeunesse, l’article 8 de la Loi sur la protection de la jeunesse réitère le fait que l’enfant et son parent ont le droit à des services pour répondre à leurs besoins physiques et psychologiques selon les ressources disponibles. Ainsi, la Directrice de la protection de la jeunesse peut invoquer le manque de ressources financières à sa disposition pour couper ou réduire des services. Aucun mécanisme n’est prévu pour éviter en amont des situations pouvant mettre en péril la sécurité et le développement de l’enfant en raison d’un manque de services. 

			Seul un recours en lésion de droit dans le cadre de l’application de la Loi sur la protection de la jeunesse permet au tribunal de déclarer que les droits de l’enfant ont été bafoués et d’imposer des mesures de redressement. En d’autres mots, l’intervention ne peut être que postérieure à l’action ayant porté atteinte à un droit inscrit dans la Loi. Bien que ce recours – qui n’exige pas que l’enfant ait subi un préjudice effectif – soit tout de même intéressant pour exiger le respect des droits énoncés dans la Loi, il demeure très peu utilisé.

			Des actions de nature préventives s’avèrent incontournables. Advenant que le gouvernement décide de créer une charte des droits de l’enfant, il est primordial que l’ensemble des droits mentionnés dans celles-ci soient contraignants au même titre que les droits civils et politiques de la Charte québécoise. 

			Peu importe la méthode choisie, une volonté politique est nécessaire pour s’assurer que « les bottines suivent les babines » concernant les droits de l’enfant et la protection de la jeunesse. Il faut imposer un mécanisme législatif qui a des dents, qui force les gouvernements successifs à financer les services de premières lignes et à assurer un filet de sécurité sociale. C’est ce qui permettra à l’ensemble des enfants du Québec de vivre dans des conditions de vie décentes, en respect de la Charte des droits et libertés. [image: ]

			Entretien : La parole aux enfants

			Réalisé par Valérie Beauchamp [image: ]

			Comment traiter du droit des enfants à s’exprimer librement et à participer à la vie citoyenne sans prendre le temps de les entendre ? Nous avons réuni cinq enfants de dix ans pour connaître leurs opinions sur les droits qu’ils et elles possèdent et sur ce que nous, les adultes, pourrions faire pour améliorer le respect de tous ces droits.

			Les enfants présent·e·s à cette discussion ont une connaissance générale de leurs droits définis dans la Convention de l’ONU. Parmi ceux qu’ils et elles sont en mesure de reconnaître, il y a les droits au jeu (« droit de sortir jouer dehors »), à l’éducation (« droit d’apprendre et d’aller à l’école ») et à l’affiliation et au bien-être (« droit d’avoir de bons parents et un bon foyer »). Ce dernier droit est d’ailleurs celui qui semble le plus important pour le groupe : « Si on n’avait pas ces droits-là, si tu ne peux pas avoir de maison, si tu ne peux pas être aimé, ça servirait à quoi de vivre ? Le bonheur de la vie, c’est de se faire aimer et d’aimer les personnes qui t’entourent. »
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			Le groupe montre aussi une bonne conscience des inégalités en matière de respect des droits des enfants : ces inégalités existent entre le Canada et d’autres pays du monde, mais aussi entre les enfants au Canada.

			Après ce tour de table permettant de valider leurs connaissances, nous avons discuté avec les enfants d’autres droits qu’ils et elles ne connaissaient pas, soit les droits à la participation citoyenne et à la liberté d’expression.

			Le droit de s’exprimer

			Le droit à la liberté d’expression est défini dans la Convention comme le droit de l’enfant d’exprimer son opinion et d’être consulté·e sur toute question suscitant son intérêt ou le concernant. La première réaction du groupe, après cette explication, est une critique générale du rapport des adultes à la parole des enfants : « Les adultes, quand on s’exprime, des fois, ils ne nous prennent pas au sérieux. Des fois, ils ne nous croient pas, ils pensent que c’est vraiment moins pire que c’est. Eux, ils décident de ne pas nous écouter et de ne pas nous croire. Ils pensent qu’on exagère ou qu’on dit des niaiseries. »

			Cette absence d’écoute est aussi présente quand les adultes demandent explicitement l’opinion des enfants. Les enfants du groupe n’ont pas l’impression que leur parole compte : « Des fois, on nous demande notre opinion, mais on ne la respecte pas. C’est niaiseux, ils [les adultes] nous demandent d’exprimer notre opinion et nos émotions et quand on arrive pour le faire, qu’on a confiance qu’ils nous écoutent, ils ne nous écoutent pas. Des fois, ils nous écoutent, et ils disent qu’ils vont faire quelque chose (“ok, on va écrire à la secrétaire”), mais ils ne le font pas. Ils oublient ou ils croient que ça n’en vaut pas la peine. »

			Même s’il est du devoir des adultes de demander l’avis des enfants sur les questions les concernant, il semble que très peu d’adultes autour d’eux et elles ont conscience que les enfants possèdent ce droit. Les enfants présent·e·s à l’atelier trouvent rares les occasions où des adultes en position d’autorité leur demandent leur opinion, mis à part leurs parents. Par exemple, ils et elles racontent que, dans l’ensemble de leur parcours scolaire, une seule enseignante a mis des efforts particuliers pour faire de sa classe un espace démocratique où les enfants ont le droit de s’exprimer et, surtout, où leurs recommandations sont appliquées.

			Le droit à la participation citoyenne

			Pour poursuivre la discussion, nous abordons le droit des enfants à la participation citoyenne, qui découle du droit à la liberté d’expression. À quoi sert ce droit si les idées des enfants consultées ne sont jamais appliquées ? Alors, comment les adultes peuvent-ils assurer aux enfants la participation citoyenne ? La première réponse offerte par les enfants est de créer des lieux uniquement pour les enfants, afin que ceux-ci et celles-ci en fassent ce que bon leur semble ; un espace dédié à leur créativité où ils et elles pourraient se rassembler pour discuter. Cela a du sens, sachant que la Convention définit aussi le droit des enfants à la réunion pacifique. Pour eux et elles, ces espaces devraient allier le jeu, l’art et le débat démocratique.

			Concrètement, à quoi serviraient ces espaces : « À se libérer ! » répond le groupe, enthousiaste. Et qu’est-ce que ça veut dire se libérer ? « Montrer au monde qu’on a besoin de vivre ! » « Ça serait une place autant pour les petits enfants et les grands enfants parce que ce n’est pas les mêmes choses qu’on aime faire. Ça serait aussi une place où on pourrait s’exprimer et où les adultes viendraient nous écouter. » « Ça serait un espace beau, qu’on pourrait décorer comme on veut avec des dessins et du coloriage. Ça serait un espace où les enfants se libéreraient après l’école, ils pourraient aller se lâcher là et ça serait parents interdits ! Pas de parents ! Ça serait comme les bars où nous, on ne peut pas aller ! »

			Autant d’idées concrètes et pertinentes méritent qu’on leur accorde de l’importance. Ce qui est dit, ici, c’est que ces enfants se sentent interpellé·e·s par la vie culturelle et citoyenne de leur milieu et ont envie d’y contribuer.

			Le droit de vote

			Nous poussons plus loin nos réflexions en abordant le droit de vote pour les enfants. Pourquoi les enfants n’ont-ils pas ce droit ? « Peut-être qu’ils [les adultes] ont peur qu’on fasse n’importe quoi, ils croient qu’on n’a pas d’information, qu’on ne sait rien de ce qui se passe dans le monde et qu’eux, ils vont faire des meilleurs choix. Mais peut-être que plutôt que de nous empêcher de voter, il pourrait nous l’expliquer, comme ça on pourrait mieux comprendre. » « Moi, je lirais et je m’informerais. Je veillerais à voter pour une bonne personne. Mais ils trouvent qu’on est trop petits, alors ils ne nous font pas confiance. Ils ont la crainte qu’on fasse n’importe quoi. C’est comme on disait tantôt, on ne nous écoute pas, et quand on nous écoute, on ne nous prend pas au sérieux. » Ils et elles sont tout à fait conscient·e·s du niveau d’implication requis pour assumer de telles responsabilités.

			Ils et elles imaginent un système démocratique en phase avec leur réalité : « Ça serait cool que notre place sans parents soit aussi pour que les enfants puissent voter. On pourrait voter pour les enfants qu’on veut qui nous représentent, et les adultes viendraient nous parler dans notre espace des fois pour voir comment on va et qu’est-ce qu’on a besoin. Les enfants élu·e·s n’iraient pas au conseil de ville pour parler et qu’ils savent tous les sujets qui se passent dans la ville, mais juste être en contact avec le maire et de pouvoir donner une fois par semaine l’opinion des enfants. Comme ça, ils seraient obligés de nous écouter, ça serait comme si on avait un président. Le président de l’enfance, genre. » Le groupe revendique son droit à la liberté d’expression ainsi que son droit à participer à la vie culturelle, citoyenne et politique de leur milieu en créant un espace démocratique leur appartenant, où le jeu et la créativité sont au cœur du processus citoyen qu’ils et elles imaginent. Allons-nous les entendre ? [image: ]

			La puissance thérapeutique du droit

			François Marchand, Danielle Mongeon et Anne-Marie Bureau**

			Au Comité des droits de l’enfant (CDE) de Gatineau, des jeunes en difficulté ont l’occasion d’agir concrètement pour découvrir et défendre leurs droits.

			Ce qui est hors de l’ordinaire avec le CDE, c’est que des enfants vivant de grandes difficultés personnelles et familiales bénéficient d’une expérience thérapeutique où des professionnel·le·s des soins aux enfants unissent leurs forces avec des avocates. C’est intervenant·e·s offrent une démarche d’apprentissage et de mise en œuvre des droits de l’enfant dans leur communauté, et ce, dans un cadre de rapports égalitaires et bienveillants.

			Le CDE est l’une des activités proposées par le Centre de pédiatrie sociale de Gatineau (CPSG). Ce centre fait partie d’un réseau de plus d’une quarantaine d’autres établissements au Québec ayant en commun d’intervenir auprès des enfants et de leur famille selon l’approche de la pédiatrie sociale en communauté. Il s’agit d’une approche originale de médecine sociale, développée par le Dr Gilles Julien, qui est axée sur les forces de l’enfant ainsi que sur celles de sa famille et de la communauté, dans le respect de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant. Le fait que le personnel soignant s’inspire au quotidien de la Convention est l’une des composantes qui font l’originalité des centres de pédiatrie sociale en communauté. Cette innovation est le fruit d’une étroite collaboration entre le Dr Julien et Me Hélène Sioui Trudel.
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			Le CDE offre à des enfants, choisi·e·s par l’équipe de soins au sein même du processus clinique du CPSG, un espace où ils et elles peuvent s’exprimer et s’initier à la défense et à la promotion de leurs droits dans un environnement émotionnellement sécuritaire. L’objectif du CDE est de donner à des enfants de 9 à 12 ans un espace accueillant et positif où ils et elles seront écouté·e·s et à l’aise de prendre la parole. C’est l’opportunité de développer des compétences organisationnelles, de s’approprier un projet, de participer à la prise de décisions, et surtout de vivre des victoires et des réussites. Les participant·e·s sont donc appelé·e·s à vivre et s’approprier les droits de l’enfant pour ensuite devenir des ambassadeurs et des ambassadrices de la Convention auprès des autres enfants et de leurs parents, ainsi que pour intervenir auprès des décideur·euse·s de leur communauté.

			Accompagné·e·s de l’avocate et de l’intervenante sociale qui animent le comité, les enfants se livrent à plusieurs démarches citoyennes. Soulignons leur participation à un projet de revitalisation urbaine de leur quartier, où ils et elles ont réussi à montrer comment des défauts d’urbanisme représentaient autant de manquement aux droits de l’enfant en identifiant les principes de la Convention qui n’étaient pas respectés dans l’aménagement de leur quartier. Ces spécialistes en herbe des droits de l’enfant ont proposé des correctifs et sollicité des partenaires pour assurer la réalisation des solutions. Par leur prise de parole, ils et elles ont notamment dénoncé auprès des décideur·euse·s de leur municipalité le fait que leur école n’avait aucun jeu extérieur aménagé dans la cour, ni pelouse ni ombre pour se protéger du soleil. Leurs droits de s’amuser et de grandir en santé, garantis par la Convention, n’étaient pas respectés. Adèle (nom fictif), une participante, vous dira que c’est grâce à elle et le comité que plus de 200 enfants de son école bénéficient maintenant d’un environnement favorable au jeu dans la cour. Le pouvoir d’agir sur sa communauté : c’est la plus grande réussite d’Adèle. Elle vous dira aussi que le CDE ne fait pas seulement que parler des droits de l’enfant… il agit !

			Le CDE réussit ainsi à créer une alliance thérapeutique et émancipatrice en joignant la force normative des droits de l’enfant à un supplément de bienveillance grâce à la disponibilité chaleureuse des animatrices. Tout cela au sein d’une organisation qui croit sincèrement que les idées des jeunes comptent vraiment et qu’ils et elles peuvent apporter une réelle contribution à leur communauté. [image: ]

			** François Marchand est doctorant en sociologie à l’Université d’Ottawa. Danielle Mongeon est directrice générale de l’Aide juridique de l’Outaouais et animatrice du Comité des droits des enfants. Anne-Marie Bureau est médecin et directrice clinique du Centre de pédiatrie sociale de Gatineau.

		

		
			Dossier - Sciences engagées

			IIntro

			Sciences engagées

			Coordonné par Élisabeth Doyon et Yannick Delbecque Illustré par Élisabeth Doyon

			Depuis le début de la pandémie et plus qu’en toute autre circonstance auparavant, la science a été mise à l’avant-scène de notre quotidien. Jamais on n’a autant discuté publiquement de recherches scientifiques et de leurs résultats. Or, la rigueur intellectuelle exige un questionnement et un certain recul pour la validation des résultats scientifiques. La recherche en temps réel dont nous sommes les témoins peut paradoxalement créer une certaine confusion chez les non-scientifiques et les remises en question nécessaires à la progression des connaissances peuvent entrainer une perte de confiance envers les institutions et le discours scientifique.
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			Cette attente de résultats clairs et cohérents de la part de la science ne doit cependant pas occulter le fait que la recherche scientifique peut receler un parti pris politique, et ce, en dépit de son image de neutralité ou d’objectivité. Ce parti pris est parfois explicite, comme lorsque la recherche s’accomplit à des fins militaires. Notamment, on sait à quel point la science atomique est liée aux relations internationales depuis la Seconde Guerre mondiale. Mais il n’est pas toujours aussi facile de déceler le parti pris politique qui existe dans la pratique scientifique. Celle-ci entretient, par exemple, un lien insidieux avec le capitalisme depuis des décennies, à travers la recherche dédiée au profit des entreprises et en raison de la valeur accordée aux projets de recherche pouvant mener rapidement à des résultats monnayables.

			Ainsi, même si la méthode scientifique vise à garantir des résultats indépendants des opinions et des intérêts des personnes qui l’appliquent, le développement de la recherche scientifique demeure influencé à différents degrés par des intérêts politiques, financiers ou personnels.

			Ce dossier donne la parole à des collectifs ou à des personnes s’employant à transformer le lien entre la science et la société. Contrairement à une idée reçue selon laquelle les scientifiques ont une certaine réserve à afficher des points de vue politiques, plusieurs osent prendre la parole pour revendiquer plus de place pour la science, pour défendre une science plus universelle ou pour réclamer une science qui ne serait plus strictement un outil aux mains du capitalisme.

			Nous découvrons ainsi différentes conceptions d’une science qui se met au service du bien commun, ainsi que différentes stratégies pour mettre celle-ci en application. Ces diverses approches pour une autre science sont le reflet d’une pensée progressiste qui n’est pas sans soulever des questions : doit-on se contenter d’agir à l’intérieur des institutions politiques et scientifiques traditionnelles ou doit-on plutôt tenter de revoir le fonctionnement de ces institutions sur de nouvelles bases ? La science aboutit-elle à des vérités objectives incontestables ou est-elle influencée par la société dans laquelle elle se développe ?

			Sans prétendre donner de réponses définitives à ces questions complexes, nous croyons que leur dimension politique et subjective est trop souvent négligée. Le rôle et l’influence des valeurs sociales portées par la science sont trop importants pour être ignorés par la gauche dans sa critique de la société actuelle. De la même façon, la gauche doit se questionner sur la place qu’elle accorde à la science dans ses projets de société. [image: ]

		

		
			Dossier - Sciences engagées

			Épistémologies militantes

			Se réapproprier la science

			Camille Rullán, rédactrice en chef du magazine Science for the People* Traduit de l’anglais par Miriam Hatabi [image: ]

			Pour l’organisme d’origine états-unienne Science for the People (SftP), qui publie un magazine du même nom, l’objectivité et la neutralité de la science ne forment qu’un autre grand mythe permettant à la classe dominante d’instrumentaliser le savoir scientifique à son profit. En réponse, SftP veut mettre le savoir scientifique au service des gens et du changement social.

			Toutes les cultures ont leur mythe de la création, comme la Genèse, le Rigveda, Coatlicue ou même celui de la Destinée manifeste, ce mythe selon lequel la nation américaine avait pour destin de coloniser l’Ouest. En plus d’expliquer qui nous sommes et de nous offrir un récit commun, ces histoires révèlent nos préférences et nos préjugés. La science occidentale s’est développée en réponse à de tels mythes, afin de nous expliquer le fonctionnement du monde d’un point de vue supposément neutre.

			À l’instar des mythes, la science a aussi ses héros : ce sont souvent des hommes qui, la plupart du temps à eux seuls, découvrent des vérités fondamentales sur l’univers. Pensons à Galilée, Newton, Darwin ou Einstein. Et si la science a ses héros, elle a aussi ses antihéros, comme Stanley Milgram, Josef Mengele, Edward Teller ou les chercheurs de l’étude clinique de Tuskegee sur la syphilis, menée sur des Afro-Américains à leur insu. En général, les abus de ces individus sont dépeints comme des anomalies d’une machine scientifique autrement tout à fait fonctionnelle.
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			Il existe toutefois d’autres cas d’abus scientifiques moins connus et moins visibles, comme celui entourant la mise au point de la pilule contraceptive. Son élaboration par les docteurs Gregory Pincus et John Rock, médecins diplômés de l’Université Harvard, financée en partie par Margaret Sanger, fondatrice de Planned Parenthood, avait des visées eugénistes qui ciblaient des populations colonisées et « indésirables ». Ces pilules ont été testées sur des patientes d’hôpitaux psychiatriques du Massachusetts et sur des femmes portoricaines de classe ouvrière, sans leur consentement et au péril de leur vie.

			Adopter une perspective radicale sur la science permet de reconnaitre ces incidents pour ce qu’ils sont : ce ne sont pas des erreurs isolées, exceptionnelles, mais plutôt le produit d’un système qui fait de la science une activité économique, contrôlée – comme le reste de la société – par une minorité qui a intérêt à perpétuer l’exploitation et l’oppression.

			La classe dirigeante, par l’entremise du gouvernement, des philantrocapitalistes et des grandes entreprises, finance la plus grande part de la recherche scientifique menée aujourd’hui. À plus petite échelle, ce sont les scientifiques les plus avantagés, souvent des hommes blancs aisés et sans handicap, avec leurs intérêts et leurs visions du monde, qui décident de la distribution des subventions de recherche, des admissions aux programmes d’études d’élite et de l’attribution de postes permanents en enseignement dans les universités. Leurs visions du monde forgent à leur tour la pratique scientifique.

			En somme, la science comme activité neutre et objective n’est qu’un autre mythe de la création.

			Une approche radicale

			Les tentatives de réformer la pratique scientifique par l’entremise de réglementations gouvernementales, de dons ou d’initiatives de diversité et d’inclusion ont échoué. Les actions individuelles ne peuvent rien contre le système politique et économique qui est aux fondements des problèmes en science : le capitalisme. Être « radical », tel que le définit l’autrice et militante Angela Davis, c’est « empoigner par la racine ». De bien des façons, c’est aussi notre vocation en tant que scientifiques : comprendre les origines des phénomènes naturels par l’expérimentation, la discussion et la collaboration. La science radicale va toutefois plus loin. Elle situe les racines de la science non dans quelque vérité préexistante, mais dans la pratique sociale qui détermine comment la connaissance est abordée et instrumentalisée.

			De ce constat nait l’urgence de comprendre comment le capital et le pouvoir influencent la production et l’utilisation de la science, ainsi que la forme qu’elle prend. Plus encore, ce constat nous invite aussi à repenser notre pratique de la science. Aucun héros ne peut porter seul ce projet : il n’y a que par l’action collective que les compétences et l’expertise de scientifiques peuvent être mises en commun et mises au service des gens, contre l’oppression. C’est la science populaire, produite pour et par les gens, qui est aux fondements de notre organisation Science for the People.

			Pour les gens, contre la guerre

			Les problèmes sociétaux auxquels s’est attaquée SftP au début de son histoire sont encore d’actualité. L’une des premières luttes menées par SftP visait à s’opposer aux théories du déterminisme biologique. Le Groupe d’études de la sociobiologie, formé par des membres de SftP dans le but de contester les tentatives de légitimer la sociobiologie, s’opposait à l’utilisation de la théorie de l’évolution et de la génétique pour expliquer le comportement humain. Aux côtés de militant·e·s noir·e·s, ce groupe s’est muni d’armes idéologiques pour répondre à cette théorie réactionnaire. Aujourd’hui, le déterminisme biologique refait son apparition par l’entremise de nouvelles technologies (comme le CRISPR ou les études d’association pangénomique) qui servent des versions modernes du déterminisme génétique, utilisées pour appuyer des idées haineuses ancrées dans le racisme, le sexisme et le capacitisme scientifique. Ces idées ne sont fondées sur aucun fait. Elles sont créées et perpétuées par la classe dirigeante afin de maintenir le statu quo, et elles continueront d’exister aussi longtemps que certains groupes voudront justifier les inégalités.

			SftP s’oppose aussi de longue date à la militarisation du savoir scientifique. C’est le mouvement antiguerre qui a fait naitre la SftP, et l’antimilitarisme a donc toujours occupé une place centrale dans notre travail. Les membres fondateur·trice·s de la SftP ont vu dans la militarisation l’expression ultime de la science au service de l’impérialisme occidental, de la colonisation, de l’oppression et de l’exploitation de la majorité des gens sur la planète. À l’époque et encore aujourd’hui, les fabricants d’armes comme Raytheon et Lockheed Martin alimentent la machine de guerre et tirent de gigantesques profits du travail des scientifiques. Une science pour les gens est une science par le bas, au service de la libération et de la solidarité internationale. SftP poursuit son travail afin de dissocier la militarisation et la science.

			Si certains enjeux sur lesquels travaille SftP sont nouveaux, dans d’autres cas, c’est l’urgence d’agir qui est renouvelée. C’est le cas avec les enjeux liés à la surveillance, à l’agroécologie ou aux soins de santé. L’un des enjeux sur lesquels nous avons toutefois mis le plus d’énergie est la crise climatique. Bien que la géo-ingénierie soit militarisée depuis son origine, ce n’est que depuis peu qu’on attribue à cette science le pouvoir d’atténuer la crise climatique. Par ces solutions techniques, on nous promet des remèdes miracles à la crise climatique tout en ignorant entièrement les origines du problème. Non seulement leurs effets à long terme sont-ils très mal compris, mais ces technologies ont aussi le potentiel pervers de nous leurrer et de nous rendre complaisant·e·s devant les systèmes qui ont engendré la crise climatique. Par notre magazine et notre organisation, nous faisons la promotion d’une vision radicale et émancipatrice de la justice climatique, une vision centrée sur la décolonisation, sur la transition juste et sur l’émancipation de la classe ouvrière, des peuples autochtones et des communautés historiquement opprimées.

			Une science populaire

			La vision de SftP se distingue de l’approche libérale mainstream de la science parce qu’elle considère comme interreliés tous les enjeux évoqués précédemment. Tous ces enjeux naissent du capitalisme, ce système politique et social dominant qui structure l’accès à la connaissance, au financement, à l’éducation ; qui détermine quelles recherches et quelles méthodes reçoivent un appui idéologique et matériel ; qui délégitime certaines formes de connaissances, surtout les systèmes de connaissances autochtones, au profit de connaissances qui contribuent à maintenir solidement en place les hiérarchies.

			Une science populaire est au service de ceux et celles qui, historiquement, ont été exclu·e·s de la production scientifique : la classe ouvrière, le Sud global, les groupes opprimés et marginalisés. C’est une approche de la science qui reconnait les scientifiques comme des travailleur·euse·s qui sont le produit de la réalité sociale engendrée par leur travail – et qui en sont aussi responsables. Cela exige qu’on s’éloigne du paradigme selon lequel la science est l’affaire de génies appartenant à des universités prestigieuses pour favoriser une vision de la production de la connaissance scientifique comme démocratique et non hiérarchique.

			S’organiser contre l’apolitisme

			Ces visées se reflètent dans notre structure organisationnelle : SftP est doté de sections locales et de groupes de travail situés aux États-Unis, au Mexique, en Thaïlande, au Royaume-Uni et au Canada, ainsi que d’un comité de publication qui est responsable de la production de notre magazine trimestriel. Des membres de notre comité de publication s’impliquent aussi dans l’organisation de nos sections locales et de nos groupes de travail. En retour, les thèmes abordés dans nos publications sont souvent informés par les efforts des militant·e·s des sections locales.

			C’est une tendance, dans les regroupements de gauche, d’éviter l’action directe au profit de la rigueur intellectuelle, ou, à l’inverse, de préférer les connaissances pratiques et de négliger les connaissances théoriques. C’est certainement vrai des scientifiques, dont le milieu valorise l’apolitisme les décourageant parfois activement de s’intéresser à des causes qui dépassent les murs de leur laboratoire ou les limites de leur terrain de recherche. Par notre structure organisationnelle, nous cherchons à allier les connaissances et les luttes, à apporter une rigueur intellectuelle à notre mouvement et à utiliser des espaces auparavant exclusivement intellectuels, universitaires ou professionnels pour nous mobiliser contre les instances de pouvoir.

			La science objective n’existe pas

			Certains diront que la position politique de SftP se distancie inutilement de la seule discipline qui soit vraiment objective, pire encore, qu’elle compromet notre capacité à faire de la bonne science. À ceci, nous répondons que la science objective n’existe pas. La science, comme le dit la philosophe Helen Longino, est constituée de connaissances sociales.

			Même un scientifique qui assume son apolitisme est, par son apathie, au service des institutions dominantes. En tant que scientifique, on n’aborde pas sa recherche et son travail de manière objective et on ne peut jamais se dégager de sa responsabilité envers la connaissance qu’on produit. Même si nos questions de recherche semblent obscures, ce n’est pas le cas en pratique : si ce l’était, pourquoi le département de la Défense des États-Unis financerait-il la recherche universitaire à hauteur de 2,6 milliards de dollars ? L’idée courante selon laquelle la science est neutre est, en elle-même, une position politique qui se range du côté de la classe dominante et de ses intérêts.

			La science n’est pas prescriptive. En même temps, l’usage de connaissances scientifiques fait partie intégrante de la pratique scientifique. C’est ce que Richard Levins décrivait comme la dualité de la science : la science moderne est à la fois « un épisode de la longue histoire de l’avancement des connaissances humaines, et le produit du capitalisme européen et nord-américain, toujours intimement lié à la classe, au genre et à la culture ». Notre approche n’est pas sceptique et, à l’inverse, elle ne cherche pas non plus à placer les vérités scientifiques sur un piédestal.

			La science a servi à l’accumulation de profit, à l’oppression et à la violence, mais elle a aussi grandement contribué à notre compréhension du monde, à l’améliorer et le rendre plus sain et plus sécuritaire. Revenons à notre exemple de la pilule contraceptive : en dépit de ses débuts sombres, cette pilule a amélioré les conditions de vie de centaines de millions de personnes dans le monde. Cela étant dit, de tels outils sont encore dans les mains de capitalistes et enrichissent les entreprises pharmaceutiques privées. Pour prendre la mesure du potentiel émancipateur de la science, il faut créer un nouveau système social qui favorise la production et l’accès à la connaissance.

			Ce sont les horreurs de la guerre du Vietnam qui ont radicalisé une génération de membres de la SftP et qui les ont mené·e·s à remettre en question la neutralité de la science et la position de retrait des scientifiques vis-à-vis du reste de la société. Ce sont aussi ces horreurs qui leur ont permis d’imaginer des pratiques scientifiques qui soient menées de manière collective et non capitaliste. Nous sommes fiers et fières d’être scientifiques et nous cultivons un enthousiasme pour la science et pour notre métier. Nous sommes aussi dévoué·e·s à créer une science véritablement émancipatrice, une science qui, plutôt que d’aliéner les scientifiques de la société, sert de moteur de changement social. [image: ]

			* Les idées développées de ce texte sont en partie issues de discussions au sein de la section new-yorkaise de Science for the People.

		

		
			Dossier - Sciences engagées
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			Entrevue

			Voir les sciences comme un fruit de la nature 

			Avec Serge Robert, professeur au département de philosophie de l’UQAM Propos recueillis par Élisabeth Doyon [image: ]

			Comment l’épistémologie des sciences a-t-elle évolué à travers le temps ? À bâbord ! s’est entretenu avec Serge Robert, qui nous propose une lecture « naturaliste » du travail scientifique pour éclairer nos discussions sur l’engagement et l’objectivité des scientifiques.

			À bâbord ! : Qu’est-ce que l’épistémologie ?

			Serge Robert : L’épistémologie, c’est un domaine vaste qui a été créé par les philosophes dès l’Antiquité, depuis l’époque d’Aristote, mais qui a été développé de manière plus systématique depuis le 20e siècle. Chaque discipline scientifique a son objet d’étude : elle prend une partie de ce qui se passe dans le monde et l’étudie de manière rigoureuse. L’épistémologie, au lieu d’étudier un ensemble d’objets dans le monde, étudie le rapport qu’ont les scientifiques avec ces objets. De sorte qu’on pourrait dire que c’est une métascience : une science qui prend la science pour objet. 

			Traditionnellement, il y a eu deux types de problèmes en épistémologie. D’une part, il y a le problème de la justification, qui est un problème normatif : compte tenu de ce que font les scientifiques pour trouver des connaissances, quelle est la valeur de cette connaissance ? Que vaut la science ? Est-ce une opinion parmi les autres, est-ce de trouver des vérités, est-ce d’exclure des erreurs, et ainsi de suite ? Quand l’épistémologie est devenue une discipline instituée au début du 20e siècle, on avait tendance à considérer que la science visait surtout à trouver des vérités, mais on s’est rapidement aperçu que les choses sont bien plus nuancées.

			L’autre composante de l’épistémologie, c’est le problème de la découverte. Progressivement, on s’est rendu compte que pour mieux répondre à la question de la justification, à la question normative sur la valeur de la science, il était très important d’étudier comment se construit la science. Comment font les scientifiques pour trouver des hypothèses, quelles méthodes sont utilisées pour les développer, quel est le lien entre les croyances de monsieur et madame Tout-le-Monde et les croyances des scientifiques, comment la science évolue-t-elle ? Est-ce que la science est une accumulation de connaissances qui s’empilent les unes sur les autres ou y a-t-il parfois des révolutions qui nous mènent à repartir à zéro ? Par exemple, avec Copernic, nous sommes passé·e·s d’une astronomie qui concevait la terre au centre du monde à une astronomie qui considère le soleil au centre du monde…

			Au milieu du 20e siècle, sous l’influence de l’historien des sciences Thomas Kuhn, on s’est mis à s’intéresser aux diverses dimensions de la découverte scientifique, notamment à ses dimensions sociales, psychologiques et historiques. On s’est questionné sur la manière dont se construit et se développe la science dans les faits et ça a amené des perspectives différentes sur la valeur de la science. Au début du 20e siècle, quand l’épistémologie est devenue une discipline autonome, elle avait peu de liens avec la société. Elle était une étude rationnelle du raisonnement scientifique et du langage de la science. Progressivement, avec ces transformations des questionnements sur la manière dont on produit la science, les questions sociales sont devenues centrales en épistémologie.

			ÀB ! : Qu’est-ce que la « guerre des sciences » (voir encadré) signifie pour la science contemporaine ? 

			S. R. : Je crois que la grande question posée par ce débat est la question de la justification, donc de la valeur de la science. Est-ce que les sciences ne sont que des croyances parmi d’autres, ou est-ce qu’elles sont des vérités, ou encore des croyances avec plus de valeur que d’autres ? Aujourd’hui, l’épistémologie nous amène à croire que la science n’est pas un ensemble de croyances parmi tant d’autres, mais qu’elle n’est pas non plus faite de vérités. Ce sont des croyances plus rigoureuses qui ont été construites moins sur la base de nos intuitions ou impressions, et plutôt par une méthodologie rigoureuse. Les scientifiques sont des humains comme les autres et ont des croyances comme les autres. La différence, c’est que les croyances des scientifiques ne se forment pas comme des croyances ordinaires, elles se fondent sur des méthodologies qui se veulent rigoureuses.

			Quand on essaie d’élaborer un critère pour différencier deux groupes – par exemple un critère pour distinguer entre des gens qui sont malades ou non malades –, il est important de mettre à l’épreuve ces critères et de tester leur précision. On peut utiliser plusieurs approches et ensuite les tester. L’important en science, c’est que lorsqu’on a une hypothèse, elle doit être testée par plusieurs méthodes et plusieurs expériences pour comparer les résultats. A-t-on utilisé les bons outils, les bons échantillons, les bonnes expériences ?

			C’est facile pour quelqu’un d’invoquer la science, mais chaque fois qu’une personne le fait, il faut exiger d’elle une explication de sa méthodologie et comparer cette méthodologie avec celle que d’autres scientifiques utilisent.
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			ÀB ! : Que veut dire « objectivité » pour une personne qui fait de la recherche en 2021 ?

			S. R. : La question de l’objectivité, il faut la penser dans la perspective de ce que l’épistémologie nous apprend. Il ne faut pas considérer que l’objectivité, c’est ne plus être un sujet. Tout humain est un sujet et ne peut pas se débarrasser de sa subjectivité. Il y a des décisions dans la science. Quel est l’objet que je vais étudier ? Ce choix est subjectif. Bien sûr, il y a l’influence des tendances sociales : si j’étudie un sujet tabou, il est probable que je ne sois pas subventionné. Au sein de l’ensemble de ce que la société trouve acceptable, il y a beaucoup de choix possibles. Mes choix vont être guidés par quelque chose de subjectif, par mes engagements sociaux et politiques.

			Où réside alors l’objectivité ? Elle réside dans les méthodes avec lesquelles je vais traiter mon objet. L’objectivité absolue, ce n’est pas quelque chose qui est accessible aux humains. Les scientifiques sont des humains, et en tant qu’humains, iels ont des émotions, une position sociale, des intérêts à défendre. Par contre, si la méthodologie est rigoureuse, il peut arriver que les résultats auxquels ma méthodologie m’amène soient en opposition par rapport à mes intuitions ou ce que j’aimerais que la nature soit. Dans ce cas, l’objectivité, c’est d’accepter de remettre en question ses croyances et accepter d’arriver à des résultats qui heurtent mes intérêts.

			L’objectivité, ce n’est pas quelque chose qui est séparable de la subjectivité, c’est quelque chose que l’on peut tenter d’atteindre, un idéal scientifique d’une personne qui tente volontairement d’accroître la quantité d’objectif par rapport à la quantité de subjectif, tout en sachant que l’objectivité est inatteignable.

			On peut aussi situer l’objectivité des scientifiques dans leur capacité à connaître les limites et les possibles développements de leurs contributions. Une bonne recherche scientifique montre comment elle a des limites, comment les résultats peuvent varier selon les contextes. De la même manière, il faut envisager les développements à faire à partir de cette recherche : quels sont les facteurs qui causent les variations constatées ; quelle serait la suite de la recherche sur le sujet ?

			Selon le philosophe Karl Popper, les scientifiques doivent avoir deux qualités psychologiques importantes : la créativité et l’esprit critique. Je crois que la communauté scientifique continue de partager cette opinion aujourd’hui. Cette attitude a beaucoup contribué au foisonnement de la science. La vaste majorité des connaissances scientifiques que nous avons aujourd’hui date des 50 à 100 dernières années, même si la science a commencé à l’époque d’Aristote, il y a ٢٥٠٠ ans. Auparavant, la science était vue comme la recherche de vérités. Quand on croyait les avoir trouvées, on s’arrêtait là, on passait à un autre sujet ! Quand on se met à considérer que l’esprit scientifique, c’est d’inventer des idées auxquelles on n’avait pas pensé et d’essayer de voir quelles sont les limites de ces idées et dans quelle mesure elles s’appliquent, alors la recherche scientifique s’ouvre. On insiste maintenant davantage sur les problèmes que sur les connaissances acquises, ce qui rend la formation scientifique plus dynamique.

			ÀB ! : Qu’est-ce que la « naturalisation » de l’épistémologie ? Y a-t-il des conséquences sociopolitiques à ce processus ?

			S. R. : La naturalisation de l’épistémologie – c’est une expression de l’épistémologue W. V. O. Quine – vient du fait qu’on s’est intéressé·e à la question de la découverte tout autant qu’à celle de la justification. Non seulement il est important de savoir ce que vaut la science, mais pour le savoir, il faut aussi s’intéresser à la découverte : comment est-elle construite, comment les communautés scientifiques fonctionnent-elles, comment fonctionne la méthodologie ?

			On a découvert, notamment grâce à Thomas Kuhn, la variété des contributions et des manières de faire la science. Ainsi, l’épistémologie ne peut pas être constituée que de considérations théoriques, logiques et mathématiques.

			Aujourd’hui, on voit moins la science comme produite par un esprit rationnel désincarné qui s’applique au monde pour le connaître et plutôt comme un phénomène historique issu du monde naturel. Dans le monde naturel, le vivant est apparu par processus évolutionnaire ; au sein du vivant sont apparus des systèmes neuronaux ; et enfin, ces systèmes neuronaux produisent de la connaissance. De sorte que la connaissance n’est pas quelque chose qui tombe du ciel, elle est rendue possible par une construction biologique progressive. Naturaliser l’épistémologie, c’est se rendre compte que la connaissance c’est le long tâtonnement d’un processus naturel.

			Ce changement de perspective a beaucoup de conséquences. Cela veut dire que la connaissance est quelque chose qui dépend du cerveau et qui est limité par son fonctionnement. Ce cerveau appartient à un corps, il ne peut exister à l’extérieur de ce corps physique ; et ce corps physique, il appartient à un corps social aussi ! On a l’enchevêtrement de configurations naturelles : biologiques, physiologiques, neurologiques, et enfin sociales.

			Ce long processus de tâtonnement est très précaire, les probabilités étaient très élevées que le système cognitif n’apparaisse pas dans l’histoire. La nature a une tendance à l’uniformité et à la dispersion de l’énergie, appelée « entropie ». Il a fallu des millions de concours de circonstances sur des millions d’années pour permettre l’apparition d’animaux capables de connaître et capables de science. La connaissance, la science et la vie en général sont fragiles. Il n’y aurait pas de connaissance humaine sans tout le reste de cette merveille.

			La conséquence de cette posture est qu’il faut protéger ce monde naturel, le valoriser. La connaissance n’est pas exclusive à l’humain, elle est partagée avec le monde animal, le monde naturel. La vision classique selon laquelle la connaissance c’est « la part de divin dans l’Homme », plaçant la nature à l’extérieur à nous, ça c’est une vision antinaturaliste. Voir l’activité cognitive, celle des animaux et des humains, y compris des humains scientifiques, comme un héritage de l’évolution et de la nature, c’est la naturalisation de l’épistémologie. La science est un phénomène exceptionnel, précaire, et qui entraine des conséquences morales : il faut protéger les humains, les animaux et la nature afin de comprendre et de valoriser la diversité, au lieu de juger négativement les différences. Il y a tant de diversité à découvrir et à expliquer !

			ÀB ! : Quels sont les enjeux politiques de la science qui exigent notre attention ? Pourquoi ?

			S. R. : Avec le foisonnement des connaissances scientifiques dans les dernières décennies, il est possible d’avoir beaucoup de connaissances que les générations précédentes n’avaient pas. Encore faut-il avoir les moyens de les acquérir. Selon moi, le système d’éducation et l’éducation scientifique sont des choses très importantes. Nos gouvernant·e·s ont un devoir de donner accès aux connaissances scientifiques à tout le monde. C’est une question d’équité. Autrement, on crée deux types de personnes. C’est une source potentielle de conflit social important. On voit par exemple aux États-Unis des personnes qui ont des croyances religieuses et anti-scientifiques. Elles croient que la science est un complot pour leur nuire. On a là un énorme clivage social. L’assaut du Capitole par les gens de l’extrême droite, à mon avis, ce n’est pas un hasard. C’est un effet de ce clivage. Nous avons pourtant des moyens technologiques qui rendent possible la diffusion de l’éducation scientifique auprès de tout le monde. 

			Dans les dernières décennies, on a appris tellement de choses sur la façon dont le monde fonctionne, on ne devrait pas avoir le droit de priver les gens de cette richesse que les générations précédentes n’ont pas pu obtenir. On doit rendre cette connaissance disponible par l’entremise de l’école, des médias publics et des musées, par exemple. Lorsque j’étais jeune, on a inventé la télévision et il n’y avait que du divertissement. Maintenant, il y a la télévision scientifique, l’émission Découverte et des documentaires financés par la BBC au Royaume-Uni. Je crois qu’il est souhaitable que la télévision publique donne accès à la science aux personnes qui ne sont plus dans le système scolaire. [image: ]
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			La guerre des sciences

			À la base, la guerre des sciences est un débat épistémologique. Or, ce débat a dépassé le monde philosophique et a pris une dimension politique dont on voit encore de nombreuses traces aujourd’hui.

			La guerre des sciences, qui a connu son apogée dans les années 1990, oppose les « réalistes scientifiques », des chercheur·e·s pour la plupart associé·e·s aux sciences naturelles et pour qui la science vise à décrire la réalité objective, à un groupe d’intellectuel·le·s « postmodernistes », plus proches des sciences humaines, postulant que les théories scientifiques sont plutôt des constructions sociales.

			Une « guerre » ?

			Le qualificatif de « guerre » peut être appliqué à ce débat à cause de l’intensité des attaques que chaque camp porte à l’autre, chacun présentant une vision plutôt caricaturale de l’autre point de vue et allant même jusqu’à attaquer la crédibilité intellectuelle de ses opposants. Les attaques deviennent plus dures quand les réalistes scientifiques accusent les intellectuel·le·s postmodernistes de rejeter la méthode scientifique et de manquer de rigueur académique. On réplique en accusant les réalistes de faire preuve d’un conservatisme réactionnaire visant à protéger le monde scientifique contre l’examen des dimensions sociale et politique du travail des scientifiques.

			Le paroxysme est atteint lorsqu’une série d’articles bidon sont soumis à des revues universitaires, qui les publient. On met alors en doute la crédibilité de leur processus éditorial. Le plus célèbre de ces canulars est celui d’Alain Sokal en 1996. Cette « affaire Sokal » sort la guerre des sciences du seul monde universitaire, une partie du débat se déroulant par le biais de journaux comme Le Monde, le New York Times et Libération. Le canular de Sokal en inspirera d’autres, dont la publication par trois professeurs, en 2018, de sept articles bidon dans des revues universitaires du domaine des études culturelles, rebaptisées du nom méprisant d’« étude geignarde ».

			Un débat politique

			La guerre des sciences est aussi un débat social et politique. Certains réalistes scientifiques passent du plan épistémologique au plan politique en transformant leur critique philosophique des théories postmodernes en une critique de ce qu’ils qualifieront de « gauche universitaire ». On accuse celle-ci de corrompre la science en faisant passer sa vision politique avant l’objectivité et la rigueur intellectuelle. On va même jusqu’à l’accuser de représenter un danger pour la liberté académique, le monde universitaire et la société dans son ensemble.

			Il est remarquable que ces attaques ne visent pas la « droite académique », dont l’influence sur la société est très grande étant donné sa proximité avec le pouvoir économique et politique. On peut imaginer que certains articles publiés dans le domaine de la finance ont possiblement des torts similaires à ceux que Sokal cherchait à mettre en évidence.

			De plus, il ne s’agit pas nécessairement d’une opposition entre universitaires de gauche et de droite. Dans certains cas, l’opposition s’explique par l’incompréhension de la « gauche traditionnelle » face aux préoccupations et aux réflexions de la « nouvelle gauche ». Par exemple, Sokal se décrit lui-même comme étant de la gauche traditionnelle, mais affirme ne pas comprendre comment certaines théories à la mode chez des intellectuel·le·s de gauche, comme les théories de déconstruction de Derrida, pourraient aider la classe ouvrière. Il considère que ces théories « tendent au subjectivisme et […] seraient incompatibles avec les valeurs et le futur de la gauche ».

			La science radicale ignorée ?

			Dans un article récent publié par le magazine Science for the People1, le mathématicien Michael Harris considère cette « guerre des sciences » comme un épisode supplémentaire d’une « guerre » dont on peut même faire remonter les origines à Platon. Selon Harris, les coups d’éclat comme le canular de Sokal n’ont pas fait avancer les réflexions épistémologiques et leur visibilité médiatique a malheureusement occulté les contributions du mouvement de la science radicale, qui se questionne sur le rôle que la science et la technologie jouent dans la détermination de la distribution du pouvoir dans la société. Il considère ainsi que l’absence de la science radicale dans ce débat a donné l’impression que les scientifiques étaient uni·e·s dans le camp de la défense du réalisme scientifique, marginalisant ainsi la critique radicale de la science et ses importantes contributions.

			Yannick Delbecque [image: ]

			
					Michael Harris, « Science Wars : The Next Generation », Science for the People, vol. 22, no 1, (Dossier : « The Return of Radical Science »), printemps 2019. En ligne : magazine.scienceforthepeople.org/vol22-1/science-wars-the-next-generation/. Pour en savoir plus sur Science for the People, voir notre le texte précédent.

			

		

		
			Dossier - Sciences engagées

			Entrevue

			Je vote pour la science

			Avec Isabelle Burgun, journaliste à l’Agence Science-Presse et animatrice de l’émission radio Je vote pour la science Propos recueillis par Yannick Delbecque [image: ]

			Je vote pour la science est une émission de radio hebdomadaire diffusée sur les ondes de Radio Ville-Marie. Elle est issue d’une coalition du même nom et diffuse des idées sur les rapports entre mondes scientifique et politique.

			À bâbord ! : La coalition Je vote pour la science est née en 2008 avec une pétition appelant les partis politiques fédéraux et provinciaux à participer à des débats sur la science lors des élections. Comment a évolué l’initiative depuis ses débuts ?

			Isabelle Burgun : Cette pétition était une initiative de l’Agence Science-Presse, inspirée de Science Debate, une action similaire aux États-Unis. Elle a rapidement mené à la formation d’une coalition de différentes organisations importantes comme l’Association francophone pour le savoir (ACFAS). Les revendications de la coalition s’articulaient en trois axes principaux : l’importance de politiques publiques appuyées sur la science et sur des données scientifiques, la nécessité de créer et de maintenir un dialogue entre mondes scientifique et politique et enfin la nécessité pour les scientifiques de faire entendre leurs voix dans les débats publics. Ces trois axes sont restés au cœur de la mission de Je vote pour la science.

			L’initiative a permis la tenue de débats politiques sur la science dans différentes universités. Lors des élections fédérales de 2011 et des élections provinciales de 2012, nous avons envoyé un questionnaire aux principaux partis, qui ont ensuite participé à des débats publics. Les questions portaient sur des enjeux qui sont toujours d’actualité : le vieillissement de la population et son impact, les ressources naturelles et l’environnement, l’effritement des compétences et la perte d’expertise de l’État dus au recours à la sous-traitance, ou encore la montée d’une conception marchande des universités.

			Je vote pour la science continue sa mission. Aux élections provinciales de 2018, nous avons organisé un débat au sujet de la santé avec deux infirmières qui se portaient candidates et nous avons couvert un débat intitulé « Le climat, l’État et nous » organisé par des scientifiques et portant sur les changements climatiques.
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			ÀB ! : Peut-on aujourd’hui considérer que la science occupe davantage de place dans l’espace politique qu’aux débuts de Je vote pour la science ?

			I. B. : À nos débuts, nous abordions beaucoup la politique fédérale, un peu la politique provinciale, mais très peu de ce qui se passe au palier municipal. Je constate que les enjeux municipaux occupent maintenant beaucoup plus d’espace. Cela est notamment dû au fait qu’il y a davantage de regroupements citoyens qui veulent faire entendre leur voix concernant l’environnement et la pollution. Leur visibilité médiatique grandissant, les gouvernements ne peuvent plus rester sourds à leurs critiques.

			Je vote pour la science s’est rapproché des citoyen·ne·s et de leurs préoccupations, donc de ces mouvements qui agissent souvent au palier municipal. On parle par exemple d’agriculture urbaine, de pollution sonore, des conséquences de la présence de plomb dans l’eau, de la pollution de l’air à Montréal-Est. On essaie, à tous les niveaux politiques, d’être un relais pour la science et un lieu de discussion de ces enjeux en invitant intervenants politiques et scientifiques.

			La question de la désinformation est elle aussi devenue plus présente dans les dernières années. Nous avons fait quelques émissions traitant de la présence des fausses nouvelles, même de celles issues du monde scientifique, car il faut aussi se méfier de certains scientifiques qui prennent des positions basées davantage sur leur opinion que sur des faits. Si on n’a pas l’expertise sur un sujet donné, parfois il vaut mieux s’abstenir, plutôt que de risquer de faire de la désinformation.

			ÀB ! : Quels obstacles rendent difficiles ce lien entre les mondes scientifique et politique ?

			I. B. : Le temps et la volonté sont les principaux obstacles. Du côté du monde politique, le fait d’avoir trois paliers de gouvernements complique le fonctionnement et, par ricochet, la création de ce lien entre science et politique. De plus, les politicien·ne·s ne veulent pas toujours participer aux discussions organisées par Je vote pour la science, surtout si un sujet est délicat.

			Les scientifiques ont aussi peur de s’exprimer. Celles et ceux qu’on invite refusent parfois de participer, pour différents motifs. Par exemple, si on aborde la question des choix politiques en matière de financement de la recherche, les scientifiques sont généralement beaucoup moins enclins à prendre la parole. On peut penser que c’est parce s’exprimer publiquement ressemblerait trop à une forme de reddition de compte, d’évaluation publique des travaux de recherche réalisés. On peut aussi avoir peur de perdre une subvention publique ou de subir des répercussions sur sa réputation. Enfin, comme le temps consacré à la vulgarisation n’est pas forcément reconnu ou rémunéré, on ne juge pas nécessairement prioritaire de mettre son expertise scientifique au service du bien commun. Entre de lourdes demandes de subventions, l’enseignement, l’encadrement des projets de recherche des étudiant·e·s, les scientifiques disposent de peu de temps pour l’engagement politique ou pour agir pour le bien commun.

			ÀB ! : Est-ce que les scientifiques acceptent davantage de participer à des débats publics aujourd’hui que quand votre émission a été lancée ?

			I. B. : Les scientifiques restent encore beaucoup dans leurs tours d’ivoire, mais depuis quelques années elles et ils comprennent mieux comment fonctionnent les médias et apprécient mieux l’importance d’y prendre leur place. Les années Harper ont été des années noires pour la science tant il y a eu de musellement de scientifiques, de coupes dans le financement de la recherche, de reculs dans la science du climat. Cela a mobilisé le monde scientifique comme jamais : les scientifiques ont compris l’importance de faire entendre leur voix. La science n’a pas de voix par elle-même, et c’est pourquoi les scientifiques et les communicateur·trice·s scientifiques doivent prendre la parole pour la défendre et parler de ses enjeux sur la place publique. Le Québec compte d’ailleurs une centaine de vulgarisateur·trice·s chevronné·e·s, réuni·e·s dans l’Association des communicateurs scientifiques du Québec, qui font connaître les découvertes scientifiques et doivent placer ces enjeux dans une perspective politique et sociétale.

			Une certaine réticence des scientifiques à s’exprimer publiquement s’expliquait sans doute par une frustration quant à la manière dont leur parole était rapportée dans les médias, une crainte de voir leurs propos déformés de manière à donner l’impression qu’ils et elles disaient des choses scientifiquement inexactes. Avec les réseaux sociaux et Internet, il est maintenant très facile pour les scientifiques de prendre directement la parole, sans intermédiaire. Il y a maintenant beaucoup de scientifiques, particulièrement des jeunes, qui se tournent vers la vulgarisation.

			Cette volonté de prendre la parole peut aussi avoir un lien avec la recherche de financement. Plusieurs scientifiques se sont rendu compte que si elles et ils souhaitent du financement public, leur travail doit être mieux compris par le public ! D’ailleurs, comme il y a beaucoup de recherches subventionnées par des fonds publics, les citoyen·ne·s veulent aussi savoir où et comment cet argent est dépensé. Cette volonté d’avoir plus de transparence est cependant à double tranchant : avoir trop de comptes à rendre en science n’est pas nécessairement souhaitable. Pour obtenir du financement pour un projet de recherche scientifique, on doit déjà passer énormément de temps à préparer des documents pour en démontrer l’utilité, ce qui peut limiter le temps disponible pour faire de la science.

			ÀB ! : Est-ce que la science trouve aujourd’hui sa place parmi les différents enjeux politiques ?

			I. B. : On parle évidemment beaucoup de la COVID depuis 2020 ! La Santé publique communique davantage au sujet de la science associée à la pandémie. Plus généralement, on parle beaucoup de santé, de climat et d’environnement. D’ailleurs, la question des changements climatiques est très importante, mais elle fait de l’ombre à plusieurs autres enjeux où la science doit éclairer des décisions qui ont un impact sur toustes. Par exemple, comment le gouvernement élabore-t-il ses plans pour le vieillissement ? Est-ce que les décisions en ce domaine sont scientifiquement fondées ? Est-ce qu’on soutient adéquatement la recherche concernant le vieillissement ?

			Il est important d’expliquer la science à tous et toutes, mais aussi d’expliquer de quelle manière elle intervient dans la vie des gens afin que tout le monde puisse se questionner sur son impact. On a de magnifiques émissions de vulgarisation scientifique comme Découverte et Les années lumières, qui sont plaisantes et instructives. On peut cependant se demander si, bien que ces émissions constituent de bonnes occasions d’apprentissage, la réflexion sur les sujets qui y sont traités reste trop éphémère. Est-ce que la curiosité suscitée ira au-delà de l’émission ? Est-ce qu’on ira jusqu’à inciter à établir un lien entre les informations scientifiques présentées et les choix que les gens ont à faire ?

			ÀB ! : Est-ce qu’élu·e·s et partis politiques ont des positions réfléchies concernant les conditions dans lesquelles la science est produite, notamment concernant le financement de la recherche ?

			I. B. : Il y a des promesses de financement, en particulier pour les jeunes scientifiques qu’on souhaite garder au pays. Cependant, un bon nombre de politicien·ne·s manquent de culture scientifique ou ne connaissent pas bien le fonctionnement de la recherche scientifique. Par exemple, si on mentionne fièrement une découverte « canadienne » ou « québécoise », on ne tient pas vraiment compte des multiples collaborations internationales qui y ont mené. On exprime aussi des attentes irréalistes quant aux retombées de certaines recherches, en espérant des résultats trop rapidement.

			Le monde politique associe d’ailleurs beaucoup la recherche scientifique avec les nouveautés industrielles, mais les sciences sociales sont généralement laissées de côté. Il faut d’ailleurs noter que les ministères fédéraux et provinciaux responsables de la recherche ont les mots « innovation » ou « industrie » dans leurs noms. La science doit se développer à long terme et pas uniquement avec des visées pratiques immédiates.

			Les investissements sont souvent ciblés afin de résoudre des problèmes comme les changements climatiques, la diminution de la biodiversité, etc. On cherche des solutions technologiques, mais de véritables solutions ne peuvent pas être trouvées sans réflexion. Il y a par exemple un projet de recherche à l’Université de Sherbrooke où on vise à créer un robot pour s’occuper des personnes âgées. C’est utile et intéressant, mais cela passe à côté de questions plus fondamentales : pourquoi ces personnes en sont-elles venues à être tellement isolées qu’il nous faut des robots pour les aider ? Quels moyens la société doit-elle se donner pour éviter ce genre de situation ? La solution n’est pas nécessairement « industrielle ». On a d’ailleurs décidé, à l’émission, d’avoir plus souvent des invité·e·s œuvrant en sciences sociales pour commenter des sujets comme les changements climatiques.

			ÀB ! : Comme autrice d’articles de vulgarisation, comment évalue-t-on ce qui est une bonne vulgarisation scientifique ?

			I. B. : Une bonne vulgarisation doit être bien comprise par ses lecteur·trice·s ou auditeur·trice·s. Il faut pouvoir relier les nouvelles idées avec ce que les gens connaissent déjà. Une bonne vulgarisation n’est pas simpliste : on prend le temps d’y expliquer les termes ou concepts plus complexes tout en s’assurant qu’ils soient compris. Le ou la journaliste scientifique est un relais, pas une simple courroie de transmission. Elle ou il remet en contexte l’information scientifique pour qu’elle soit plus « parlante » pour un public donné, pour que ce public puisse la connecter avec sa vie.

			À trop vouloir créer de la fascination pour la science, on peut perdre de vue la nécessaire proximité avec la vie du public. On peut aussi perdre de vue que la science est quelque chose qui est fait par des humains : c’est le fruit de la pensée humaine, de l’énergie et de l’argent investi. S’il faut parfois mettre un certain effort pour comprendre la science, même vulgarisée, les scientifiques doivent aussi prendre le temps de l’expliquer. [image: ]

		

		
			Dossier - Sciences engagées

			Entrevue

			Des preuves scientifiques pour la démocratie

			Avec Rachael Maxwell, directrice générale d’Evidence for Democracy (E4D) Propos recueillis par Yannick Delbecque [image: ]

			L’organisation canadienne Evidence for Democracy est née en 2012 en réaction à diverses politiques du gouvernement Harper, dans la foulée d’un mouvement dénonçant « la mort de la preuve scientifique » (death of evidence). Depuis, l’organisme a plaidé en faveur de l’utilisation transparente des preuves scientifiques dans la prise de décision gouvernementale.

			À bâbord ! : Depuis la création de E4D, quels progrès ont été réalisés en ce qui concerne l’utilisation de la science et de ses résultats au sein du gouvernement fédéral ? Comment le gouvernement Trudeau a-t-il fait avancer le processus décisionnel fondé sur des données probantes ?

			Rachael Maxwell : Il n’existe pas de moyens solides et systématiques d’évaluer la manière dont la science et ses résultats sont utilisés dans le processus décisionnel fédéral. Bien sûr, dans certains domaines, on doit prendre des décisions fondées sur des preuves scientifiques – par exemple à Santé Canada, lorsqu’il s’agit d’approuver de nouveaux médicaments et thérapies, par exemple les vaccins. Mais pour une part importante des décisions fédérales, il est difficile de savoir à quoi s’en tenir. Nous devons plutôt tenir compte du portrait global pour nous faire une idée du travail accompli et de ce qui reste à faire.
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			La science a été davantage portée à l’attention du public à la suite du mouvement dénonçant « la mort de la preuve scientifique » et grâce à la couverture médiatique soutenue du musellement des scientifiques à l’emploi du gouvernement durant les dernières années de l’administration Harper.

			Il n’est donc pas surprenant qu’en 2015, les libéraux aient fait campagne sur la question de la science, puis qu’ils aient proposé plusieurs mesures de soutien à la science au cours de leur premier mandat. Ceci inclut notamment la désignation en 2015 d’une ministre des Sciences et, en 2017, d’une Conseillère scientifique en chef. Cette dernière a dirigé le déploiement de politiques d’intégrité scientifique au sein des ministères et organismes fédéraux et a mis en place un réseau grandissant de conseiller·ère·s scientifiques ministériel·le·s. Toujours en 2017, le gouvernement libéral a commissionné l’Examen du soutien fédéral aux sciences (ESFS), un vaste examen de l’état de la science au Canada. On a ensuite commencé la mise en œuvre des recommandations du rapport de l’ESFS grâce à plusieurs investissements clés dans les budgets fédéraux de 2018 et 2019.

			Plus récemment, le budget fédéral de 2021 a signalé de nouveaux investissements dans les stratégies et infrastructures de données pour une meilleure prise de décision. Le gouvernement actuel s’est également fait un devoir de mentionner publiquement l’utilisation des meilleures données scientifiques et probantes disponibles dans ses prises de décision, et ce, de manière particulièrement marquante dans les lettres de mandat ministérielles. Enfin, la 43e législature a voté à l’unanimité en faveur de la création prochaine d’un nouveau Comité permanent de la science et de la recherche.

			Il convient de noter que le rôle de ministre des Sciences n’existe plus depuis l’élection de 2019 et que le Bureau de la Conseillère scientifique en chef n’est pas protégé en cas de changement de gouvernement, ce qui signifie que le bureau demeure à la discrétion du premier ministre. De plus, la grande majorité des recommandations de l’ESFS sont en suspens, et rien n’indique si le gouvernement libéral a l’intention d’y revenir ou non.

			Malgré de bons augures, les Canadien·ne·s ne disposent toujours pas d’un mécanisme direct leur permettant d’évaluer dans quelle mesure le gouvernement fédéral intègre la science et les données probantes dans ses décisions. Les discussions sur cette question accordent d’ailleurs peu d’attention à la capacité du public à comprendre ce qui entre en ligne de compte dans les décisions politiques complexes. On soulève aussi peu la question de savoir si le public est en mesure d’évaluer les données probantes à partir desquelles les décisions sont prises. Or, cela est particulièrement important en période d’incertitude accrue, lorsque la confiance dans les décisions gouvernementales est essentielle, comme dans la situation actuelle de pandémie. La transparence demeure le chaînon manquant. Sans transparence, les progrès resteront difficiles à évaluer.

			ÀB ! : Les conditions de travail des scientifiques canadien·ne·s sont-elles problématiques, par exemple en ce qui concerne la liberté d’expression ? Certains ont par exemple préconisé d’accorder aux chercheur·euse·s du gouvernement des protections comparables à la liberté académique.

			R. M. : Ces protections existent déjà pour les scientifiques fédéraux ! En 2018, le Modèle de politique sur l’intégrité scientifique a été publié pour aider les ministères et organismes fédéraux à élaborer et à mettre en œuvre des lignes directrices sur l’intégrité scientifique. Ces lignes directrices protègent la capacité des scientifiques fédéraux à communiquer la recherche et les informations scientifiques au public (sans approbation préalable), à diffuser les découvertes scientifiques et à participer à des collaborations, partenariats et événements de recherche tant nationaux et qu’internationaux. Mais cela reste un travail en cours que E4D continue de surveiller : en février 2021, 20 des 25 ministères et organismes fédéraux ayant des mandats liés à la science avaient une politique d’intégrité scientifique en vigueur.

			Il convient enfin de garder à l’esprit que les scientifiques du gouvernement sont également des fonctionnaires, ce qui signifie qu’ils et elles prêtent un serment de loyauté au gouvernement et sont soumis·e·s aux politiques de communication correspondantes. Bien que leur statut de fonctionnaires n’interfère pas nécessairement avec leurs rôles et responsabilités en tant que scientifiques, cela signifie tout de même qu’ils et elles fonctionnent selon un ensemble de normes composite. Cette fusion des cultures et des normes est essentiellement ce que les politiques d’intégrité scientifique cherchent à clarifier.

			ÀB ! : E4D a récemment développé un cadre pour évaluer les données probantes produites par le gouvernement. Quelle est l’utilisation prévue de ce cadre ? 

			R. M. : Dans notre rapport Eyes on Evidence (2021), nous avons adapté un cadre de travail mis au point par le groupe britannique Sense About Science pour évaluer si le public non spécialiste est en mesure d’accéder aux données sous-jacentes aux décisions politiques.

			Nous appliquons présentement ce cadre de transparence pour évaluer les politiques des ministères et organismes fédéraux à vocation scientifique. Notre examen porte sur les projets de loi, les règlements et les annonces de financement. Nous évaluons si les données probantes utilisées pour informer une politique sont claires, ainsi que la manière dont elles ont été utilisées. Nous sommes actuellement aux dernières étapes de l’évaluation des politiques fédérales et nous allons éventuellement porter notre attention sur les données probantes au niveau provincial.

			ÀB ! : Comme la production de preuves scientifiques nécessite un financement adéquat, E4D fait-il également campagne pour un meilleur financement de la recherche scientifique ?

			R. M. : Le Canada est confronté à un défi persistant en ce qui concerne le financement de la science, défi qui précède la création d’E4D. Nous sommes d’avis que des cibles d’investissement définies sont essentielles pour faire progresser la prise de décision fondée sur des données probantes au pays. Lorsque le gouvernement du Canada a commissionné l’ESFS en 2017, cela a déclenché une augmentation longuement attendue du financement pour la science fondamentale. Le résultat initial a été un investissement historique de plus de 1,7 milliard de dollars lors du budget de 2018, avec des engagements pour le budget 2019. Bien que ces investissements aient été nécessaires, ils n’ont pas suffi à combler le retard du Canada en matière de financement scientifique. En outre, l’ESFS n’a jamais été pleinement mis en œuvre et les conséquences de cette situation ont été aggravées par les changements dramatiques survenus dans le paysage scientifique mondial au cours des 18 derniers mois.

			Si l’on envisage la chose à partir d’une perspective mondiale, le Canada se classe systématiquement au sixième rang du G7 pour ce qui est des dépenses intérieures brutes en recherche et développement (R&D). Plus inquiétant encore est le fait que le Canada soit le seul pays du G7 à afficher une tendance continue à la baisse de ces dépenses au cours des deux dernières décennies.

			Idéalement, le gouvernement du Canada devrait se doter d’objectifs clairement définis pour augmenter les dépenses de R&D en proportion du PIB, ou encore déterminer comment il prévoit augmenter les investissements dans la science fondamentale à des niveaux mondialement compétitifs.

			ÀB ! : Les efforts de vulgarisation scientifique contribuent à une meilleure compréhension des décisions fondées sur la science. La vulgarisation scientifique devrait-elle bénéficier d’un soutien accru de la part du gouvernement ?

			R. M. : La communication scientifique est essentielle. Pendant la pandémie, nous avons tous pu constater à quel point il est important que la science soit partagée en langage clair, afin que les lecteur·trice·s puissent facilement trouver, comprendre et utiliser les informations. Grâce à une collaboration avec la Division des politiques scientifiques de l’Agence d’évaluation d’impact du Canada, E4D a récemment lancé une boîte à outils afin de donner aux experts en la matière les ressources dont ils ont besoin pour écrire en langage clair sur leur travail.

			Une part importante de la recherche scientifique est financée par l’argent des contribuables : cela signifie que la communication à grande échelle de la science, auprès du public qui la finance, ne doit pas être considérée comme un fardeau supplémentaire, mais plutôt comme faisant partie de la responsabilité incombant au gestionnaire des fonds publics. Pour ce faire, la communication scientifique a besoin d’un soutien accru, tant de la part des scientifiques que des institutions et des gouvernements. Il s’agit notamment de financer la recherche pour connaître les meilleures pratiques en matière de communication scientifique dans différents contextes et dans différents médias, de permettre et de normaliser l’embauche d’expert·e·s en communication scientifique pour mobiliser les connaissances, et de créer des possibilités de formation plus ciblées en communication scientifique dans toutes les disciplines.

			ÀB ! : La pandémie a mis en évidence la faible confiance que peut avoir la population envers la science. Que propose E4D pour améliorer la confiance dans la science ? 

			R. M. : Tout cela s’inscrit dans un contexte plus large : on observe une méfiance croissante à l’égard des institutions telles que la science, les soins de santé et la démocratie. Plusieurs causes profondes sont à considérer ici, notamment les niveaux de cohésion politique, la confiance sociale, l’égalité des revenus et le niveau d’esprit collectif. La science n’est pas à l’abri de ces enjeux. Pour continuer à renforcer la confiance dans la science, il faudra une action collective à l’échelle de la fédération canadienne. Des représentant·e·s élu·e·s aux scientifiques, en passant par les institutions universitaires et les différents paliers de gouvernement, il faudrait que toutes les parties prenantes se mobilisent et jouent leur rôle.

			Dans notre rapport de 2021 sur la désinformation, nous identifions trois niveaux où des actions ou des initiatives concrètes peuvent être réalisées. Le premier est le niveau individuel, où les citoyen·ne·s s’engagent à ne pas partager de fausses informations. Le deuxième est le niveau organisationnel, qui comprend les universités, les bibliothèques et les ONG comme E4D. À ce niveau, des initiatives et des programmes peuvent être mis en place pour fournir des ressources crédibles et renforcer la culture scientifique dans les communautés ou les établissements d’enseignement. Ce niveau peut également englober les plateformes de médias sociaux et leurs tentatives pour limiter la diffusion de fausses informations. Enfin, le troisième niveau est celui du gouvernement, où des politiques peuvent être mises en œuvre à une échelle beaucoup plus grande afin de réduire la propagation et l’impact de la désinformation. Un exemple de ce type de politique serait de légiférer sur la transparence des algorithmes, d’augmenter le financement des programmes d’alphabétisation numérique ou de la recherche dans les collectivités afin de mieux comprendre comment se propage la désinformation.

			Enfin, il est plus important que jamais de clarifier la relation entre la science et les décideurs. Plus tôt cette année, le philosophe des sciences Frédéric Bouchard y faisait allusion en déclarant que « nous devons nous assurer qu’il est clair pour tout le monde que les experts conseillent, mais qu’ils ne décident pas, et il doit être fait clair qui est-ce qui décide, et sur quelle base. Il s’agit d’instaurer la confiance dans tous les domaines ». [image: ]

		

		
			Dossier - Sciences engagées

			Entrevue

			La science en appui aux mouvements citoyens

			Avec Lucie Sauvé* du Collectif scientifique sur les enjeux énergétiques au Québec Propos recueillis par Yannick Delbecque [image: ]

			Recourir à la science dans les débats politiques peut être difficile. Les membres du Collectif scientifique sur les enjeux énergétiques au Québec aident les groupes citoyens qui ne peuvent pas faire appel aux scientifiques aussi facilement que les entreprises ou que le gouvernement lui-même.

			À bâbord ! : Quel rôle social joue le Collectif scientifique sur les enjeux énergétiques ?

			Lucie Sauvé : Notre collectif s’est donné pour mission d’exercer une vigile critique sur les questions énergétiques au Québec, de produire des synthèses des savoirs scientifiques et de contribuer ainsi à clarifier les enjeux et à enrichir les débats sociaux. Nos membres exercent une constante recension d’écrits et rendent l’information scientifique accessible. Ils et elles participent aux consultations publiques, produisent des mémoires, publient des articles et des commentaires, et organisent des cycles de conférences ouvertes au grand public qui sont l’occasion d’examiner la situation énergétique sous ses divers aspects et de proposer des solutions responsables aux plans écologique, économique, sanitaire et intergénérationnel.

			Le Collectif a pris forme en 2011, au moment où commençait à se déployer l’industrie du gaz de schiste dans la vallée du Saint-Laurent. Un vaste mouvement citoyen s’est alors mis à la recherche d’informations et d’arguments scientifiques, puisque ceux-ci sont particulièrement valorisés par les décideurs. Il nous est alors paru inconcevable – tant d’un point de vue éthique que stratégique – que notre communauté scientifique ne se mobilise pas autour de ce projet qui allait déterminer à long terme les choix énergétiques du Québec et affecter irréversiblement le territoire de la vallée du Saint-Laurent.

			[image: ]

			C’est d’abord un noyau de collègues de l’Institut des sciences de l’environnement de l’UQAM qui s’est réuni autour d’un projet de collectif engagé. Rapidement, plus de 125 autres collègues de divers milieux d’enseignement supérieur et de recherche nous ont rejoints. Dans une perspective systémique, le Collectif a élargi sa veille critique à la question des hydrocarbures en général, et plus globalement à l’ensemble des enjeux énergétiques.

			Le Collectif s’est plus récemment investi dans le débat autour du projet de GNL Québec (Énergie Saguenay et Gazoduq). Certain·e·s de ses membres ont joué un rôle majeur au sein de la mobilisation citoyenne, assurant un pont de communication et de concertation entre le Collectif, les groupes environnementaux et les organisations locales mobilisées contre le projet.

			ÀB ! : Comment est organisé le travail du collectif ?

			L. S. : Le Collectif est une organisation informelle qui ne bénéficie d’aucun support financier ; il s’agit d’un acteur social indépendant. Il réunit des scientifiques de différents horizons disciplinaires, en sciences biophysiques comme en sciences sociales et humaines, dont les expertises complémentaires sont mobilisées en fonction des questions traitées. Un comité de coordination pilote les activités. La recherche et la rédaction des articles, des mémoires et des communiqués, signés au nom du Collectif ou par un sous-groupe de celui-ci, sont menées de façon collaborative. Les idées sont discutées, confrontées, validées et enrichies. La qualité des travaux du Collectif est justement liée au fait qu’ils sont le fruit d’un travail collectif, interdisciplinaire et indépendant.

			ÀB ! : Est-ce qu’au Québec on cherche à faire taire les scientifiques qui prennent position au sujet de certains enjeux ?

			L. S. : Les alliances (tacites ou non) entre certains promoteurs et les décideurs publics sont certes à l’origine de diverses tentatives de bâillon. En témoignent certains cas plus médiatisés comme ceux de l’agronome Louis Robert, de la chercheure Marie-Ève Maillé (concernant un projet de développement éolien) ou d’Alain Deneault (pour son ouvrage Noir Canada). Par ailleurs, le modèle partenarial de financement de la recherche, désormais favorisé, risque fort d’instaurer une forme de bâillon systémique – qui semble d’ailleurs « internalisé » par certain·e·s universitaires invité·e·s à prendre la parole dans les médias.

			On peut déplorer à cet effet que la contribution des scientifiques indépendant·e·s des pouvoirs politique et économique ne soit pas suffisamment sollicitée et prise en compte. Malheureusement, les lobbyistes de l’industrie ont davantage d’« entrées » auprès des décideurs, leur pouvoir d’influence ayant une assise légale. On peut enfin déplorer que certaines dispositions de la Loi sur l’accès à l’information font en sorte qu’obtenir de l’information d’intérêt public prend trop souvent la forme d’un parcours du combattant.

			ÀB ! : Est-ce qu’on a déjà reproché aux membres du collectif de ne pas être objectif·ve·s à cause de leurs prises de position publiques ? 

			L. S. : Le critère fondamental de la rigueur, associé à celui de la transparence, doit être un solide gouvernail de la recherche, permettant de contrer les reproches. Mais la responsabilité sociale doit faire également partie de l’éthique de l’activité scientifique. Au Collectif scientifique, l’une des stratégies pour assurer l’objectivité est celle de la discussion et de la validation des travaux par les pairs provenant de divers horizons disciplinaires. Enfin, si certain·e·s chercheur·euse·s universitaires hésitent à s’engager dans les débats publics – en raison de la charge de travail que cela implique ou par crainte de déroger à une certaine « neutralité », ce qui minerait leurs chances d’obtenir des postes ou des subventions – on observe que c’est de moins en moins le cas dans la communauté scientifique, qui est plus consciente de la responsabilité sociale du monde de la recherche.

			ÀB ! : La parole d’expert·e·s en tout genre domine les débats et on ridiculise souvent le manque de connaissances des personnes qui se prononcent sur des questions scientifiques sans être des scientifiques. Une « science citoyenne » est-elle possible ?

			L. S. : En raison de la complexité des questions abordées, on reconnaît de plus en plus l’importance de prendre en compte le savoir citoyen : savoir de terrain, savoir d’expérience, savoir de sens commun, savoir traditionnel. On constate que les questions soulevées par les citoyen·ne·s de même que le partage de leurs observations empiriques (au cours des séances d’« information » par exemple ou lors de consultations publiques) ont servi à stimuler et alimenter la recherche de connaissances sur les questions abordées. Ainsi, dans le cas du gaz de schiste, signalons l’importante contribution citoyenne – maintenant reconnue et appuyée par l’État – pour le repérage des puits abandonnés et la mesure des fuites de gaz.

			La réflexion sur la nature complexe du savoir et ses modes de production chemine au sein de notre société et du monde scientifique. Par exemple, le Fonds de recherche du Québec a lancé un programme visant à « impliquer activement des citoyens et des citoyennes dans une démarche scientifique autour d’une question qui les intéresse ».

			ÀB ! : Est-ce qu’on se méfie suffisamment de l’effet de l’appât du gain sur la validité des résultats scientifiques, par exemple ceux présentés dans le cadre d’audiences publiques comme celles du BAPE ?

			L. S. : Dans le cas du gaz de schiste, les décideurs s’appuyaient au départ sur des études scientifiques commandées par l’industrie elle-même. Les citoyen·ne·s mobilisé·e·s ont rapidement dénoncé cet état de fait et se sont mis à la recherche d’expertises indépendantes, au Québec comme à l’international. Cela a stimulé entre autres l’engagement des scientifiques de notre Collectif. De même, dans le cadre des plus récentes audiences du BAPE sur le projet de GNL Québec, les informations provenaient surtout au départ des études commandées par le promoteur et aussi des avis de scientifiques rattachés à différents ministères – qui travaillent en silo et qui étaient sans doute sensibles au préjugé favorable du gouvernement (leur employeur) à l’égard du projet.

			C’est au fil des audiences qu’ont été relevés les biais et les incomplétudes des connaissances dont disposait la commission du BAPE, de même que le manque de vision globale de la situation. Dans cette perspective, notre Collectif scientifique a présenté un mémoire synthétisant des arguments scientifiques pour les différents aspects du projet, de façon à l’aborder dans son ensemble dans une approche inter- et transdisciplinaire. On peut toutefois déplorer que dans son Rapport, le BAPE présente de telles expertises indépendantes dans la section intitulée « Opinions », alors qu’il s’agit d’avis rigoureusement fondés sur la base de résultats de recherches scientifiques validées.  [image: ]

			* Professeure émérite, membre du Centre de recherche en éducation et formation relatives à l’environnement et à l’écocitoyenneté et membre de l’Institut des sciences de l’environnement de l’UQAM.

		

		
			Dossier - Sciences engagées

			Une science pluriverselle au service du bien commun 

			Roxanne Gendron et Baptiste Godrie, présidente et vice-président de l’Association science et bien commun

			L’Association science et bien commun (ASBC) fête ses dix ans d’existence. Elle est issue d’une réflexion commune portant sur la participation citoyenne dans la sphère scientifique et sur le « dialogue science-société », soit l’articulation entre la science et l’espace public.

			Fondée en mai 2011 par Florence Piron (voir encadré) et des collègues du réseau académique, l’ASBC a pour mission la vigilance et l’action en faveur d’une science publique au service du bien commun. Dès le départ, l’ASBC s’est donné comme mandat d’offrir des services d’analyse collective et d’information par le biais d’un blogue et d’un site Internet favorisant le débat public sur les sciences (www.scienceetbiencommun.org), d’organiser des expériences de rencontre entre le monde scientifique et d’autres sphères sociales (ex. le milieu artistique, le milieu politique, etc.) ainsi que des débats publics ou des consultations en ligne sur les politiques scientifiques. Par exemple, un projet Web de démocratie scientifique invitait les Québécois et Québécoises, qu’ils et elles soient chercheur·euse·s ou non, à prendre position sur les rapports entre la science et le bien commun, sur les pouvoirs et les responsabilités de l’État en matière scientifique, sur l’implication du public dans le monde scientifique, ainsi que sur les enjeux d’éthique des sciences, d’intégrité en science, de financement de la recherche et de rapports entre science et industrie. Cette démarche a été présentée et enrichie lors du 80e congrès de l’Association francophone pour le savoir (ACFAS) en mai 2012 au sein du colloque « La science que nous voulons » organisé par l’ASBC.

			Au cours des années qui ont suivi, les politiques d’austérité des gouvernements et la mise sous silence des scientifiques dans l’espace public ont suscité une prise de conscience sociale dans le milieu universitaire. Le mandat d’action politique de l’ASBC s’est fait plus pressant et les membres ont déposé des mémoires auprès des gouvernements fédéral et provincial ainsi qu’auprès des Fonds de recherche du Québec. La prémisse d’une science au service du bien commun y était toujours défendue, avec les objectifs de rendre plus visible la science et d’accroître son rôle au sein des collectivités. Parmi les autres activités mises sur pied au cours de la première décennie d’existence de l’ASBC, citons également la publication d’un bulletin d’information sur les politiques publiques scientifiques, l’édition d’une revue savante multidisciplinaire en ligne en libre accès, la collaboration des membres à l’Encyclopédie pédagogique d’éthique des sciences, l’offre d’un service d’orientation dans le monde universitaire pour les groupes de la société civile, ainsi que la mise sur pied de formations en ligne ou en groupe sur la responsabilité sociale, la science avec les citoyen·ne·s et l’éthique des sciences.

			Un des projets phares, facilitant le dialogue science-société et auquel l’ASBC a donné un appui constant, est celui des « boutiques des sciences » au Québec. Une boutique des sciences est un dispositif participatif de médiation entre université et communauté permettant d’arrimer des besoins de connaissance de la communauté à des compétences de recherche des universitaires et des étudiant·e·s. Les boutiques de sciences offrent ainsi généralement à des organisations sans but lucratif un accès, le plus souvent gratuit, aux connaissances scientifiques produites dans les universités et les centres de recherche.

			Enfin, à l’encontre des pratiques de commercialisation des résultats de la recherche qui restreignent l’accès à la connaissance (par exemple : la publication des articles scientifiques sur des bases de données payantes), l’ABSC défend le libre accès afin que les connaissances scientifiques soient disponibles à toutes les personnes qui le désirent, sans barrière économique ou de statut. L’importance de développer un réel accès libre aux connaissances concerne aussi les universitaires, qui sont des plus en plus incité·e·s à réserver certaines sommes pour financer la publication de leurs travaux selon le modèle « publieur-payeur ». Cela a pour effet d’aggraver les inégalités entre les chercheur·euse·s subventionné·e·s et les autres chercheur·euse·s (étudiant·e·s, chercheur·euse·s non affilié·e·s ou étranger·ère·s, en particulier résidant dans les pays moins favorisés économiquement).

			Une science pluriverselle et participative

			En 2019, les membres de l’Association ont réorienté sa mission vers la reconnaissance d’une plus grande pluralité de savoirs. Comme le dit le sociologue Boaventura de Sousa Santos, le combat pour la justice sociale ne peut se faire sans celui pour la justice cognitive, c’est-à-dire pour la juste reconnaissance de formes de savoir qui ont été ou sont encore disqualifiées dans nos sociétés, notamment en Occident. L’ASBC soutient ainsi que la science devrait devenir beaucoup plus « pluriverselle » en s’ouvrant à ces familles de savoirs. Celles-ci incluent notamment les savoirs et formes de pensées autochtones, ainsi que les savoirs de groupes marginalisés comme les femmes, les minorités, les universitaires autochtones, les universitaires non anglophones ou les universitaires des pays les moins favorisés du Sud. Pour marquer cette réorientation, le mandat de l’ASBC, tel qu’exposé dans sa Charte, est désormais d’appuyer et de diffuser des travaux de recherche transuniversitaires favorisant l’essor d’une science pluriverselle, ouverte, juste, plurilingue, non sexiste, non raciste, socialement responsable et au service du bien commun.

			Les objectifs de l’ASBC sont articulés autour de trois chantiers, chacun s’accompagnant d’un site Web qui en est la vitrine, dans une visée de diffusion publique des savoirs. Le premier est celui des Éditions science et bien commun : fondées en 2015, elles donnent un accès libre et universel, par le biais du numérique, à des livres scientifiques et à des essais publiés par des autrices et des auteurs des pays des Suds et du Nord (www.editionscienceetbiencommun.org).

			Le second est le Grenier des savoirs (initialement la revue plurilingue Sa’ni Bude fondée en 2019), en partenariat avec l’Association Science Afrique. C’est un projet collectif, collaboratif et décolonial d’appui à la publication et à la diffusion en libre accès des savoirs des Suds (www.revues.scienceafrique.org). Enfin, l’Agora Science et bien commun propose des activités publiques dans la lignée de celles organisées depuis la création de l’ASBC (colloque annuel au Québec ou ailleurs, activités publiques) sur sa page Facebook, son site Web et de son infolettre.

			L’ouverture à des formes de savoir marginalisées conduit l’ASBC à promouvoir une seconde ouverture de la science, soit l’ouverture de la production même des connaissances scientifiques afin de permettre aux citoyen·ne·s du monde entier de contribuer à la science avec leurs capacités et expertises, par exemple, par le biais de la science citoyenne, de recherches communautaires ou de projets de recherche-action participative. En remettant en question les divisions traditionnelles entre producteur·trice·s et utilisateur·trice·s des connaissances, ces formes de recherche ont le potentiel d’accroître la pertinence sociale des retombées des projets et de favoriser des transformations sociales au service du bien commun.

			Sur le plan de sa structure organisationnelle, afin d’être en cohérence avec sa mission, l’ASBC utilise une gouvernance inspirée de la théorie des communs, pour laquelle l’appartenance d’une personne à une entité collective se fonde sur ses contributions, quelles qu’elles soient, ne dépendant pas de sa capacité de payer une cotisation.

			L’ASBC vise à ce que les citoyen·ne·s, peu importe les secteurs d’activité dans lesquels ils et elles œuvrent, puissent contribuer à l’avancement des connaissances et à l’accessibilité des savoirs pour tous et toutes, peu importe leur provenance et le chemin vers lequel ils et elles se dirigent. [image: ]
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			À la mémoire de Florence Piron

			Plus tôt cette année, l’ASBC a subi un grand bouleversement. La fondatrice et pilier de l’association, Florence Piron, est décédée : ce fut une perte inestimable tant pour sa famille que pour ses collègues et son grand cercle d’ami·e·s. Malgré tout, les membres sont déterminé·e·s à poursuivre la mission de l’ASBC, en collaboration avec le Fonds Florence-Piron, mis sur pied par sa famille. Ce Fonds a pour mission d’appuyer des étudiant·e·s, chercheur·euse·s issu·e·s de pays des Suds ainsi que des associations dont les travaux de recherche et de publication sont en phase avec les principes de l’ASBC. Le Fonds a une vocation internationale, tout en privilégiant l’Afrique francophone et Haïti, dans le but de favoriser le libre accès des savoirs des Suds. Un comité sera mis en place pour établir les prix annuels, dont le premier sera décerné en 2022.

			Lors du dernier colloque organisé par l’ASBC, dans le cadre du Congrès de l’ACFAS, nous avons pu honorer l’héritage intellectuel de Florence Piron par une table ronde où ses collègues de la première heure, ses ami·e·s et les étudiant·e·s qui ont croisé son chemin ont livré des témoignages permettant de comprendre le cheminement intellectuel, émotionnel et rationnel ayant amené Florence à bâtir un réseau d’engagement citoyen par le biais de l’ASBC.

			Une anthologie de textes de Florence Piron sera lancée au printemps 2022 aux Éditions science et bien commun.

		

		
			Dossier - Sciences engagées

			Personne n’écoute la science

			Louis T, humoriste

			Est-ce que la perspective scientifique est suffisante pour comprendre l’hésitation vaccinale et plus largement le complotisme ?

			En débutant l’aventure Aiguille sous roche (documentaire diffusé à Télé-Québec), on s’est posé une question : qu’est-ce qui peut bien expliquer ou motiver une personne à ne pas se faire vacciner ? Par bienveillance, pour éviter la condescendance et peut-être par excès de candeur ou de naïveté, on s’est dit que contrairement à l’idée largement répandue, le phénomène ne pouvait s’expliquer uniquement par une question d’éducation ou d’accès à l’information. Pour preuve, je me suis moi-même fait vacciner : deux doses, bientôt trois et je n’ai pourtant ni beaucoup d’éducation (un secondaire 5, un cégep abandonné et un bac universitaire non complété), ni plus ni moins accès à l’information que les autres.

			Et prétendre que les gens qui se font vacciner le font après s’être informés de manière rigoureuse nous semblait un peu présomptueux. Qui fait vraiment ses recherches ? Tentez l’expérience, discutez avec une personne dite « pro-vaccin » dans votre entourage. Vous y découvrirez probablement une maitrise ni plus ni moins grande de la science et tout autant d’arguments fallacieux que chez « l’anti-vaccin » moyen. Guy Nantel pourrait très bien aller faire un de ses vox pop dans un centre de vaccination et y trouver autant de gens pas au courant du nom du premier ministre… (François Bourgeault. C’est tu ça ? Désolé, j’ai juste un secondaire 5…)
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			La science ne nous dit pas que la COVID est dangereuse

			La science nous fournit des données, des chiffres, des statistiques, mais elle ne nous donne rarement, voire jamais la conclusion qu’on doit en tirer ou l’interprétation qu’on doit en faire. Ce que la science nous dit, c’est que le coronavirus a un taux de mortalité X, un taux de reproduction Y et blablabla. S’agit-il de taux élevés ? Graves ? Catastrophiques ? Banals ? La plupart des scientifiques ne s’avanceront pas sur le qualificatif à donner à ces taux. Les médias, quant à eux, feront rarement preuve de la même réserve… Mon point : il y a ici place à interprétation.

			Si, personnellement, je juge qu’un passeport vaccinal est justifié et justifiable, d’autres peuvent avoir une vision différente de la chose. Pas nécessairement parce qu’ils n’écoutent pas la science. Il se peut que si, moi, je mets l’accent sur les décès, d’autres puissent regarder du côté des faillites, des divorces, de la détresse psychologique ou encore de l’économie. Certains accordent plus de valeur à un restaurateur de 40 ans malheureux qu’à un petit vieux de 75 ans à qui on enlève deux ou trois années de vie. On peut bien être en profond désaccord avec ça. Je cherche juste à dire qu’il ne s’agit pas toujours d’une situation où un groupe écoute la science et l’autre, non.

			(En passant, on s’apprête à vacciner pour une troisième fois les gens en Occident pendant que les Africain·e·s attendent leur première dose, alors accorder plus de valeur à certains qu’à d’autres, on connait…)

			Bannir le ketchup !

			On dépense chaque année des milliards en mesures de sécurité pour se donner l’impression de prévenir des attentats terroristes. La science nous dit qu’on a moins de risques de mourir d’un attentat terroriste que d’être frappé par un éclair. Pourtant, le golf n’est pas vu comme un sport risqué, mais recevoir des immigrant·e·s de certaines régions du monde est aujourd’hui perçu comme l’une des plus grandes menaces. Les décisions de nos politiciens sont très rarement basées ou motivées par la science.

			Ce n’est pas plus le cas de nos décisions individuelles. Nos affects, nos valeurs, nos croyances influencent beaucoup plus nos vies que les grilles Excel ou les dernières études parues dans The Lancet. On prend tou·te·s régulièrement des décisions irrationnelles sans pourtant subir les foudres (pou-doum-tish !) de la population et des médias.

			Je lisais un jour qu’on pourrait sauver annuellement 14 000 vies au Canada uniquement en diminuant notre consommation de sodium de 10 %. Pensez-y, 14 000 vies ! Juste en interdisant le ketchup ! Ce n’est pourtant dans le programme d’aucun parti.

			Quand j’observe certains membres ou groupes de notre société agir de manière irrationnelle à mes yeux, j’essaie de me rappeler que, moi aussi, il m’arrive d’agir de manière irrationnelle, même si, parfois, il s’agit de décisions et d’actions ayant de moins grandes conséquences. (Je suis doublement vacciné, mais je mets du ketchup sur mes frites. Je vis dangereusement !)

			Ils ne sont pas (nécessairement) idiots

			Il y a une différence entre ne pas croire la science et se foutre des conséquences. Dans la plupart des cas, je crois qu’on est face au deuxième scénario. La majorité des gens qui fument la cigarette savent que c’est dangereux, mauvais pour la santé. Ils ne remettent pas ça en question. Ils s’en foutent, c’est différent (on les remercie pour le stade olympique, ça a été pratique pour la vaccination dans la dernière année !).

			Répéter sans cesse ce que la science nous dit sur tel ou tel sujet, c’est comme répéter une recette de sauce à spaghetti à quelqu’un qui n’a aucune intention d’en manger pour souper. On perd notre temps.

			Brûler ou non des tours de 5G ?

			Dans le cadre de la série documentaire Louis T veut savoir (diffusée à Savoir Média), on s’est demandé : la 5G, est-ce dangereux ou pas ? La personne qui travaille à concevoir des objets connectés me dit que ce n’est pas à elle de trancher, pas son domaine. Du côté de ceux et celles qui ont aidé à développer la technologie, on semble n’avoir d’yeux que pour le progrès, une sorte de vision tunnel, donc on n’est pas intéressé à discuter de ça non plus. Chez Industrie Canada, responsable de légiférer sur tout ça, on nous dit que tout va bien… en se fiant sur des chiffres qui proviennent des compagnies qui cherchent à vendre la 5G.

			Les seuils et normes pour ce qui a trait aux ondes électromagnétiques ne sont pas les mêmes en Europe, au Canada ou aux États-Unis. Pourquoi ? La science devrait pourtant être la même aux quatre coins de notre belle planète plate. Non ?

			Alors dangereux ou pas la 5 G ? Aucune idée. Et c’est comme ça qu’on a terminé l’épisode. Peut-être. Peut-être pas. C’est probablement comme le sel, une question de dosage. (Des frites connectées ? C’est peut-être exagéré.)

			Humilité et modestie

			Il y a la Science avec un grand S, il y a les scientifiques, il y a les médias, aussi, avec un petit m ou un grand M, il y a ceux et celles qui interprètent la science, qui en font la promotion… ou qui l’instrumentalisent. Il y a aussi des humains, avec des émotions, des expériences, des bagages, des outils différents les uns des autres.

			Et ce qui me semble manquer cruellement en ce moment, c’est de l’écoute. Si j’aimerais, à titre personnel, qu’on écoute plus la science, je pense qu’il faudrait aussi que la science, ou ceux qui s’en réclament, écoutent plus les gens. [image: ]

		

		
			Dossier - Sciences engagées

			Course au progrès technologique

			L’économie de la promesse 

			Guillaume Dandurand, chercheur postdoctoral à l’Institut national de la recherche scientifique Florence Lussier-Lejeune, doctorante en science, technologie et société à l’UQAM

			Les discours prophétiques sur la science et la technologie façonnent la société, du financement à l’orientation des priorités en recherche.

			Au tournant du siècle, les nanotechnologies promettaient de changer le monde, un atome à la fois. Les nanopuces, nanorobots, nanomoteurs et nanomachines apparaissent comme la manifestation matérielle de la « révolution nanoscientifique ». Vingt ans plus tard, on constate que les avancées technologiques réelles des nanotechnologies sont beaucoup plus modestes que la révolution qui avait été prophétisée.

			Une telle promesse technoscientifique n’est jamais un simple énoncé descriptif. Comme l’illustre le cas des nanotechnologies, la promesse de révolution génère l’action, le mouvement ; elle fait rêver et convainc ; elle est rassembleuse. Les promesses technoscientifiques génèrent une attente de résultat des avancées scientifiques ou technologiques. Pour reprendre à notre compte les mots du sociologue de l’innovation Pierre-Benoît Joly1, la promesse technoscientifique engendre un « horizon d’attente », un espace résolument politique au sein duquel les actrices et acteurs de l’innovation légitiment leur projet, mobilisent des ressources limitées et mitigent les nombreuses incertitudes propres à l’activité technoscientifique. La promesse est donc un objet rhétorique puissant permettant aux personnes qui les formulent d’agir sur les gens et les choses, stabilisant ainsi un certain futur technologique plutôt que d’autres.

			Au nom d’une croissance économique sans fin, les technologies se succèdent pour réactiver sans cesse la machine à fabriquer des solutions technologiques, présentées comme la panacée à nos problèmes sociaux. Cette machine doit être abordée pour ce qu’elle est : une entreprise qui dépolitise les enjeux sociaux au profit d’un certain progrès technologique, contribuant au passage à l’exclusion tacite d’un pan de la société de la prise des décisions politiques concernant la recherche. Ce phénomène, dans les études francophones en science, technologie et société, se nomme « l’économie de la promesse ».

			Manufacturer des attentes, s’approprier des ressources

			Les études portant sur l’économie de la promesse interrogent les représentations des capacités technologiques futures construites par certaines actrices et acteurs pour coordonner le développement technoscientifique. Ce champ de recherche, maintenant classique en science, technologie et société, s’inscrit à l’intersection des sociologies de l’innovation et des attentes et examine de manière critique la force motrice et l’impact social qu’ont les promesses sur l’activité technoscientifique.

			Ces promesses sont performatives et agissent donc sur le monde : elles suscitent l’intérêt et soulèvent l’enthousiasme, permettent de gagner des adeptes, de former des équipes et ainsi d’attribuer des rôles et des obligations à chacun·e dans les activités de recherche, le tout en cultivant l’« acceptabilité sociale ». L’influence de l’économie de la promesse sur la société est donc colossale. En plus de sécuriser les conditions matérielles nécessaires à l’activité technoscientifique, les promesses façonnent les priorités de la recherche, mènent à de nouvelles politiques publiques, stimulent l’activité industrielle et ainsi acheminent des fonds publics à des entreprises privées. Le tout est motivé par l’attente, parfois non fondée, d’un bénéfice certain pour l’ensemble de la population.

			Les promesses rassemblent des actrices et acteurs hétérogènes aux domaines d’occupation multiples et variés, comme la recherche, les investissements publics et privés, l’entrepreneuriat, la consultation, les médias ou les politiques publiques.

			Le cas de « l’écosystème de l’intelligence artificielle (IA) » en est un exemple patent. Depuis 2012, la communauté de recherche de l’IA a formulé des promesses sur les impacts sociaux de l’IA, laissant présager que celles-ci auront des retombées semblables à celles qu’a eues la machine à vapeur pendant la révolution industrielle. Cette promesse d’une IA révolutionnaire a rapidement trouvé un écho dans les médias, qui offrent une couverture médiatique généreuse et positive à cette communauté. Du côté des politiques publiques, l’engouement pour l’IA s’est matérialisé par la création de stratégies nationales visant l’avancement du domaine et l’investissement de fonds publics dans la recherche universitaire et privée, et ce, souvent autour des mêmes actrices et acteurs de cet « écosystème de l’IA ».

			Ces activités d’émission, de transmission et de réception d’une vision partagée du futur technologique de l’IA ont des effets structurels sur l’économie politique canadienne, accaparant les ressources publiques limitées de l’État sur la base de la révolution annoncée des techniques de l’apprentissage automatique, encore plus ou moins bien comprises par toutes les parties prenantes. Il est de mise de cultiver la réflexion critique sur la question et repenser la façon de gouverner la recherche scientifique et technologique.
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			De l’engouement à la déception

			La quête du nouveau Graal technoscientifique entraîne dans son sillage l’investissement d’importantes ressources humaines et matérielles au détriment d’autres projets de recherche. Au niveau planétaire, la surenchère de promesses nationales tend à se traduire par une course mondiale à l’avantage compétitif, censée être conférée par la nouvelle technologie « de rupture ». Devant la perspective de s’imposer comme chef de file mondial, la communauté politique n’hésite pas à délier les cordons de la bourse de l’État, sans avoir au préalable évalué le caractère faillible de la recherche et du développement technologique.

			Or, cette gouvernance de l’avancement technoscientifique, aveuglée par le caractère spéculatif de la promesse, risque de décevoir. Le terrain de l’activité technoscientifique est jonché d’embûches ; la recherche et le développement technologique consistent en une série d’activités, longues et incrémentales, à la fin de laquelle la possibilité de l’échec est bien réelle. Il faut célébrer cette possibilité. Sans cela, la recherche technoscientifique est vouée à être présentée, dans l’espace public, comme un énoncé infaillible. Mais considérer les promesses comme des instruments performatifs représentant un futur parmi tant d’autres permet d’aiguiser un regard critique envers les cycles d’engouement et de déception qui caractérisent les processus liés à l’innovation technoscientifique.

			En définitive, les oubliées sont les personnes qui se trouvent en marge des dynamiques de l’économie de la promesse. Lorsqu’une découverte engendre la controverse, il existe bel et bien des plateformes publiques pour favoriser la participation citoyenne et générer l’« acceptabilité sociale », comme les commissions et les déclarations qui visent la manufacture du consensus sur la base de la nature « responsable » d’une technologie. Parfois décrites comme du « ethics washing » ou du « green washing », pour reprendre les termes anglais, ces tactiques entretiennent l’illusion que les activités des promoteurs de la promesse peuvent s’autoréguler, en invitant les citoyennes et citoyens à se prononcer dans des débats aseptisés. Au lieu de considérer la société comme un groupe de bénéficiaires passifs dont l’acceptabilité est ciblée, la gouvernance technologique gagnerait à être remplacée par une gouvernance plus inclusive mettant de l’avant la critique de la promesse technoscientifique. 

			En guise de solution à ce caractère exclusif de l’économie de la promesse – c’est-à-dire à cette division entre, d’une part, les promoteurs qui s’activent à façonner le futur technoscientifique et, d’autre part, les bénéficiaires passifs dans le reste de la société – Pierre-Benoît Joly suggère la mise en place d’une expérimentation collective, d’une action collective qui évolue au rythme des apprentissages tirés d’essais-erreurs sur une longue durée et à travers laquelle les besoins des groupes sociaux concernés sont continuellement redéfinis et précisés. Certes, certaines promesses émergent pendant ce processus itératif, mais celles-ci sont négociées et remises en question. Surtout, elles sont reconnues pour ce qu’elles sont : des énoncés performatifs. Ce faisant, les expérimentations collectives interviennent dans la dynamique de l’économie de la promesse et abordent les technologies comme un dispositif modulable que la collectivité peut s’approprier, lui permettant ainsi rejeter le « solutionnisme technologique » ambiant au profit du développement social. [image: ]

			
					Dans l’ouvrage collectif Sciences et technologies émergentes : pourquoi tant de promesses ?, sous la direction de Marc Audétat, Paris, Hermann, 2015.

			

		

		
			International

			Colombie 

			La grève de 2021

			Leila Celis*

			Les manifestations qui ont débuté le 28 avril 2021 ont transformé le paysage politique de la Colombie. Ce qui était au départ une grève d’une journée s’est transformé en la mobilisation sociale la plus importante de l’histoire du pays.

			Pendant deux mois, des milliers de Colombien·ne·s sont descendu·e·s dans les rues des grandes et des petites villes, sur les routes principales et secondaires, jour et nuit, pour dénoncer le gouvernement du président Ivan Duque et ses politiques anti-populaires.

			Les revendications de manifestant·e·s comprenaient autant l’accès aux services de santé et d’éducation que la démission du gouvernement, et les actions allaient de soirées culturelles et festives à l’incendie de plusieurs postes de police et succursales bancaires dans différentes villes du pays. Les sondages d’opinion effectués durant la grève ont démontré que la droite n’a jamais fait aussi piètre figure en Colombie et que les manifestations ont joui d’une sympathie inouïe.

			Tous les secteurs sociaux organisés et qui se mobilisent depuis des décennies étaient dans les manifestations : les étudiant·e·s, les ouvrier·ère·s, les Autochtones, les paysan·ne·s, les afrodescendant·e·s, les femmes... Mais il y a eu aussi émergence de nouveaux acteurs sociaux, notamment les jeunes de quartiers populaires, les plus pauvres parmi les pauvres. On note aussi des transformations : le mouvement autochtone, après n’avoir été qu’un acteur de plus au sein du mouvement social, en est venu à jouer un rôle central de leadership. Les femmes et leurs revendications ont réussi à être plus visibles que jamais.

			Plusieurs analystes affirment que, bien plus qu’une grève, il y eut une explosion sociale : ce mouvement semble avoir causé une fissure dans la structure de stabilité du régime politique colombien. 

			Les raisons de l’indignation populaire

			La grève reflète la colère d’une population qui refuse de continuer à accepter les sacrifices et les humiliations que lui impose depuis longtemps la classe dirigeante ; l’indignation de plusieurs générations privées de droits, qui ont grandi dans la précarité, dans un contexte de guerre ayant particulièrement touché les plus pauvres, les femmes et les personnes racisées. 

			Pour bien comprendre pourquoi la grève s’est transformée en une explosion sociale, il faut rappeler que les inégalités sont profondes. La Colombie, avec un indice de Gini de 0,531, est l’un des pays les plus inégalitaires au monde et ces inégalités sont à l’origine d’un conflit social et armé qui dure déjà depuis plus de 60 ans. Dans la construction de ce clivage social, il ne faut pas négliger l’appropriation des fonds publics par les élites politiques, appropriation qui se fait tantôt à travers des législations sur mesure2, tantôt par simple corruption. Au cours des 30 dernières années, les écarts sociaux se sont creusés davantage par les politiques néolibérales qui ont réduit au minimum les redevances de l’industrie minière et pétrolière pour l’État, ont imposé la privatisation des services publics — notamment en santé et en éducation — et ont démantelé les normes de protection de l’environnement et de protection de travailleur·euse·s, le tout en faveur du grand capital. 

			Taxer les pauvres et subventionner les riches : la goutte de trop

			Dans un pays où des millions de personnes dépendent du travail journalier pour se procurer à manger, les mesures d’isolement imposées par le gouvernement dans le contexte de la pandémie n’ont pas aidé, d’autant plus que ces mesures n’ont été suivies d’aucune aide sociale. Selon l’Institut colombien des statistiques, en 2020, 42,5 % de la population vivait dans la pauvreté.

			Alors que près de la moitié de la population peine à avoir trois repas par jour et que la pandémie se propage sans que la population ait accès à des services de santé, le gouvernement a voulu faire adopter deux réformes législatives. La réforme fiscale du président Ivan Duque voulait augmenter l’impôt sur le revenu, les taxes sur les aliments de base (riz, sucre, viandes, café) et sur des services funèbres. Sa réforme de la santé voulait privatiser ce qui reste du système de santé publique en asphyxiant les hôpitaux au milieu d’une crise sanitaire sans précédent. Selon le gouvernement, ces mesures, qui affectent directement les secteurs sociaux les plus défavorisés du pays, étaient nécessaires pour répondre au déficit fiscal. Ce qu’il n’a pas dit, c’est que sa réforme de l’année précédente avait accordé des avantages fiscaux aux entreprises et qu’il estimait que la charge fiscale de celles-ci passerait de 16,6 % du PIB en 2019 à 15,7 % en 2030. 

			Ces initiatives législatives ont déclenché la grève. Les mobilisations démontrent que la logique qui consiste à taxer les pauvres et à subventionner les riches ne passe plus. La population qui a été progressivement précarisée n’est plus prête à garder le silence devant une élite qui bénéficie directement du pouvoir et des deniers publics, au détriment de la majorité de la population.

			L’effet boomerang de la violence d’État

			Si les déclencheurs de la grève ont été ces projets législatifs qui auraient aggravé les injustices socio-économiques, ce sont la violence disproportionnée de l’État contre les manifestations et l’indignation suscitée par cette violence qui expliquent que la grève ait duré deux mois. La réaction du gouvernement aux demandes de justice sociale était digne d’une déclaration de guerre. Pendant la grève, 73 personnes ont été tuées, 2005 personnes ont été détenues arbitrairement, 82 personnes ont été victimes d’agressions oculaires et 28 d’agressions sexuelles.

			La justification de la violence d’État s’est appuyée sur une stratégie discursive dans laquelle les manifestant·e·s étaient accusé·e·s d’être des vandales et les manifestations, d’être infiltrées par la guérilla. Parallèlement, les personnes opposées aux manifestations se sont présentées comme des « gens bien » et ont été autorisées à tenir des discours racistes dans lesquels les Autochtones ont été insulté·e·s et exhorté·e·s à « rentrer chez eux », de même que des discours classistes contre les plus pauvres, qui sont principalement les jeunes des quartiers informels, les Autochtones et les femmes. Les effets de ces discours ne sont pas anodins : les victimes de la violence ont été principalement les personnes issues des secteurs les plus pauvres, la population racisée et les femmes.

			La brutalité contre les manifestant·e·s reflète le caractère systématique des crimes d’État. Entre 2002 et 2008, 6 402 jeunes des secteurs les plus pauvres ont été assassiné·e·s de sang-froid par des membres des Forces armées et ont été présenté·e·s comme des guérillero·a·s tué·e·s au combat. On pourrait continuer longtemps la liste des crimes d’État, car depuis les années 1960, les forces de l’ordre (armée, police et organismes de renseignement militaire) sont entrainées à voir les citoyen·ne·s comme des ennemi·e·s de l’État et cela a des effets systématiques et quotidiens. 
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			« À défaut d’arriver à nous mettre ses idées dans la tête, le gouvernement nous met des balles ». Photo : Oxi.Ap (CC BY 2.0)

			Les raisons de l’espoir

			L’explosion sociale qui a commencé en avril 2021 va directement à l’encontre des valeurs et de pratiques qui ont servi à la stabilité exceptionnelle du régime politique colombien. Ces pratiques comprennent le blocage de la participation politique des majorités nationales, notamment des Autochtones, des jeunes des secteurs populaires et des femmes.

			Grève et décolonisation

			La grève de 2021 a mis en évidence le caractère décolonial que le mouvement autochtone a inscrit dans les luttes sociales en Colombie. Depuis plusieurs années, les Autochtones sont devenu·e·s un point de référence dans le mouvement social. Des formes d’organisation communautaire comme la Minga (concept qui désigne le travail de mise en commun des forces, dont les mobilisations font partie) et de formes de défense comme la garde autochtone (comptant 70 000 membres) sont devenues des exemples pour le mouvement social. En effet, la garde paysanne, la garde afrodescendante et les « premières lignes » formées dans les quartiers populaires pour défendre les manifestations s’inspirent en partie des pratiques autochtones. Une sorte d’autochtonisation du mouvement social semble en marche.

			Deux exemples permettent de voir de manière concrète comment fonctionne ce leadership. Le premier exemple est la décision du mouvement autochtone d’appuyer les autres secteurs sociaux mobilisés. Dans les moments les plus durs de la confrontation dans les villes et sur les routes, les Autochtones ont soutenu les autres secteurs sociaux dans le processus de mobilisation et dans la défense de la sécurité des manifestant·e·s, le tout, au péril de leur vie. Dans ce contexte, neuf Autochtones ont été assassinés et plus de 40 autres ont été blessé·e·s3. Le deuxième exemple réfère aux revendications de décolonisation du mouvement autochtone. Pendant la grève, au moins 13 statues des colonisateurs ont été déboulonnées dans différentes villes du pays. Le premier jour de la grève, la statue du conquérant espagnol Sébastian de Belalcázar a été mise à terre. L’action a été décidée par les autorités du peuple Misak en tant que partie du processus de récupération de la mémoire et de l’espace public.

			Le sentiment des manifestant·e·s face aux actions du mouvement autochtone peut se mesurer à l’ampleur et à l’émotivité de la cérémonie de passation du bâton de la garde autochtone aux jeunes de la première ligne à Bogotá, ou encore des manifestations de remerciements à la Minga et à la garde autochtone à Cali. Témoignent aussi de ce sentiment des slogans comme « la Minga me protège, pas la police ».

			Les « sans rien » : la génération qui a dit basta 

			En Colombie, entre 1980 et 2020, plus de 8 millions de personnes ont été obligées par la violence de quitter leur foyer. Ces déplacé·e·s forcé·e·s se sont entassé·e·s dans des quartiers insalubres et ont lutté pour leur survie. Dans ces quartiers, la présence de l’État est principalement incarnée par l’action répressive de la police. Pour les jeunes, l’éducation universitaire est un luxe inaccessible et presque tous les hommes de ces quartiers ont fait le service militaire obligatoire. Les taux de chômage sont très élevés et l’économie informelle va de la vente de biscuits et d’eau dans la rue au microtrafic. Pendant la grève, ces jeunes des quartiers pauvres, qui ont grandi dans le désespoir, ont rompu avec l’apathie politique qui leur a été imposée par la violence et la précarité. 

			Ce sont très majoritairement eux et elles qui forment la première ligne. Armé·e·s de boucliers faits de bidons, les jeunes de la première ligne défendent le droit à la manifestation contre la police. Cette dernière agit parfois conjointement avec de personnes habillées en civil et qui portent des armes (il s’agit d’urbanisation du modèle des escadrons de la mort qui existait principalement dans les régions rurales du pays). Pendant deux mois, les jeunes ont repoussé les gaz lacrymogènes et les grenades assourdissantes envoyés par la police contre les manifestant·e·s. Ils et elles se sont mis·e·s au milieu de jets d’eau et de tirs à balles réelles pour permettre aux autres manifestant·e·s de continuer les protestations. Les jeunes des quartiers défavorisés sont aussi dans la première ligne parce que la police les a toujours traité·e·s comme des ennemi·e·s. Ces jeunes sont puni·e·s parce qu’ils et elles sont pauvres et parce que, comme déjà mentionné, la police et les militaires en Colombie ont été entrainés à voir dans la population des ennemi·e·s.

			Dans la grève, ces jeunes sont devenu·e·s des acteur·trice·s sociaux·ales et politiques, et qui plus est, des acteur·trice·s révolutionnaires. Ils et elles disent souvent à qui veut l’entendre : « on nous a tellement enlevé qu’on nous a même enlevé la peur ». Les manifestant·e·s savent que s’opposer à l’État, lutter pour construire un pays plus juste, c’est risquer sa vie. Il ne faut pas confondre ce courage avec des envies suicidaires. Ces jeunes sont en train de lutter pour leur avenir.

			Les accusations de vandalisme lancées en permanence par le gouvernement et les médias contre les manifestant·e·s se sont appuyées sur des faits comme les incendies de plusieurs postes de police par les manifestant·e·s, incendies qui avaient commencé en 2020, avant la grève. Il convient de rappeler deux faits liés à ces incendies. Premièrement, ils ont été la réponse aux violences mortifères de la police. Deux cas dramatiquement célèbres sont celui de l’avocat Javier Ordoñez, mort à la suite des tortures dans un poste de police de Bogotá en septembre 2020, et celui de la jeune de 17 ans Alison Salazar, arrêtée et amenée à un poste de police à Popayan en mai 2021, alors qu’elle prenait des photos de la grève. Alison s’est suicidée après avoir subi des attouchements par des policiers lors de son arrestation.

			Le deuxième fait qu’il faut rappeler, c’est que les manifestant·e·s ont transformé plusieurs de ces postes de police en centres culturels et en bibliothèques communautaires.

			[image: ]

			Photo : Oxi.Ap (CC BY 2.0)

			Femmes : le prix de la visibilité

			Un des phénomènes les plus marquants des manifestations a été la visibilité de la participation des femmes et des minorités sexuelles, de leurs organisations et du mouvement féministe, surtout dans les villes. Les femmes ont participé aux premières lignes des mères défendant les jeunes et aux premières lignes féministes, aux soupes populaires... La participation des femmes dans les mobilisations ne surprend personne, elles ont fait partie des mouvements sociaux depuis toujours. Ce qui est nouveau, c’est leur refus d’être seulement « en appui » au mouvement, leur décision de participer activement aux débats d’idées, aux confrontations avec l’État et la police. 

			Elles ont participé à cette explosion sociale à double titre. Comme membres du mouvement social, elles ont appuyé les revendications de toutes et tous : investissement social, démilitarisation du pays, solution politique au conflit, respect des accords de paix avec les FARC4, etc. Mais la participation des femmes dans la grève a aussi permis de rendre visibles les revendications des organisations de femmes et du mouvement féministe, parmi lesquelles, au premier chef, la dénonciation de la violence sexuelle et de genre qu’elles et les minorités sexuelles subissent dans la sphère domestique, dans la rue, dans le contexte du conflit armé ou encore au sein du mouvement social.

			Le courage de leur décision, les femmes le paient cher. Selon la campagne Defender la libertad, pendant la grève, près de 500 femmes ont été victimes de violence policière et 37 cas de violence de sexe et de genre ont été enregistrés.

			Le leadership dont les femmes font preuve constitue une véritable rupture avec les valeurs patriarcales solidement ancrées dans la société colombienne. Faut-il rappeler que l’un des arguments de la droite conservatrice pour s’opposer aux accords de paix a été la perspective de genre incluse dans ces derniers, qui visaient, entre autres, à promouvoir la participation politique des femmes ? [image: ]

			* Professeure à l’Université du Québec à Montréal (UQAM) et membre du Projet d’accompagnement solidarité Colombie (PASC)

			
					[NDLR] L’indice de Gini mesure le niveau d’inégalité dans la répartition du revenu dans un pays. Il s’agit d’un nombre variant de 0 à 1, où 0 signifie l’égalité parfaite et 1, une inégalité parfaite. À titre de comparaison, selon la Banque mondiale, l’indice de Gini est de 0,33 au Canada et de 0,41 aux États-Unis.

					Historiquement, les classes dirigeantes ont utilisé le pouvoir législatif pour produire des lois et des politiques publiques leur permettant d’éviter les impôts, d’accaparer des terres ou encore de bénéficier directement des crédits publics de promotion de l’industrie et l’agriculture.

					Remarquons qu’en même temps, au Canada, les Autochtones procédaient à des actions du même type, déclenchées par l’identification de fosses des enfants autochtones près des pensionnats.

					En 2016 le président Juan Manuel Santos (2010-2018) a signé un accord de paix avec les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC). Son successeur, le président Ivan Duque (2018-) a refusé l’application des points clés de l’accord. Entre-temps, près de 300 ex-combattant·e·s des FARC ont été assassiné·e·s.
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			Entrevue

			Une exploration du syndicalisme en balado

			Avec Éliane Scofield Lamarche et Amélie Glaude* Propos recueillis par Maude Fréchette et Alex Pelchat, de Lutte Commune

			Depuis 2019, l’équipe du balado Solidaire s’est donné comme mission d’explorer le syndicalisme québécois et nord-américain avec des invité·e·s issu·e·s d’une multitude d’organisations syndicales et militantes. 

			Lutte Commune : Comment le projet Solidaire est-il né ?

			Amélie Glaude : On voulait faire une plateforme éducative pour les gens de la base syndicale, parce que quand on est de jeunes militantes dans le milieu, il n’y a pas tant d’espace pour apprendre un paquet d’affaires sur les autres réseaux syndicaux. Moi, je suis issue de la FTQ et du SCFP, mais ce qui se trame à la Confédération des Syndicats Nationaux (CSN) et dans les autres syndicats, je n’ai aucune idée de comment ça marche. Les gens qui sont dans les plus hautes sphères syndicales, disons qu’iels ne sont pas nécessairement intéressé·e·s à nous le faire connaître. Le podcast, à la base, c’était pour m’intéresser à différents milieux, jaser avec du monde et en apprendre plus – jaser de comment se passe leur quotidien dans leur section locale.

			Lutte Commune : Comment s’articulent vos choix de programmation ?

			A. G : On fait des brainstorms ensemble ! Pour la nouvelle saison, on regarde tout ce qui s’est passé dans les derniers mois, pendant notre absence. On a aussi fait un appel à tous et toutes afin de mieux connaître ce que les gens aimeraient qu’on aborde. On essaie aussi d’aborder les sujets chauds du syndicalisme.

			Éliane Scofield Lamarche : Le but, c’est de donner la parole à différent·e·s intervenant·e·s du milieu syndical, puis de montrer un éventail de positions. On n’est pas là pour passer un message, malgré nos principes syndicaux communs de base. On est là pour donner la voix aux différent·e·s intervenant·e·s qu’on invite.

			Lutte Commune : Quel auditoire tentez-vous de rejoindre ?

			É. S. L. : On essaie que ce soit accessible et que n’importe qui, peu importe son background et ses connaissances syndicales, puisse apprendre quelque chose.

			A. G. : Le mot d’ordre est l’inclusion. Avant de commencer les entrevues, on parle toujours un peu avec nos invité·e·s et on leur fait part du fait que l’important, c’est que tout le monde nous comprenne. On n’est pas Radio-Canada, on parle comme on parle et on veut être le plus pédagogues possible. On souhaite que les gens sortent de l’écoute en ayant appris un truc ou deux.

			Lutte Commune : Un des débats éternels autour du renouveau du syndicalisme concerne la place que doivent prendre les communications et les technologies de l’information dans le militantisme syndical. Comment croyez-vous que le mouvement syndical puisse améliorer son utilisation des communications ?

			A. G. : Personnellement, je trouve que la communication est beaucoup trop étanche et qu’elle manque de transparence. Il y a beaucoup de poudre aux yeux dans le but de pouvoir dire n’importe quoi ! Je pense que la communication devrait être au centre de la militance. On devrait être de plus en plus transparent·e·s avec les membres de la base. La base, on en parle souvent, mais on la tient pour acquise : « On a des conseillers et conseillères et vous, la base, vous n’avez pas assez d’expérience là-dedans ! ». On ne lui donne que des miettes de pain, ce qu’on veut qu’elle sache.

			Plus on est transparent·e·s avec la base, plus elle sera de notre bord. Ce sera plus facile de la mobiliser. Elle va vouloir venir militer. Ce n’est pas quand on leur cache des choses que les membres vont vouloir venir à nos côtés. 

			É. S. L. : Je pense qu’en ce moment, il y a une grosse critique dans le milieu syndical par rapport à la communication, qu’on utilise de façon unidirectionnelle. Je crois qu’il y a un manque de dialogue, c’était d’ailleurs une des critiques qu’amenait Éric Gingras dans son livre1. Manifestement, même au poste de président de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ), il continue de maîtriser la communication.

			Je pense qu’il y a un manque d’expertise en communication dans le milieu de la militance syndicale. Est-ce qu’on a vraiment les outils et les expert·e·s pour utiliser la communication comme on devrait, pour mobiliser et pour former ? Je pense qu’il y a toutes sortes de lacunes.

			Il faudrait également séparer les communications internes avec nos membres et les communications avec les médias, ce sont deux choses complètement différentes. Se battre à tout prix pour l’opinion publique, ce n’est pas la priorité dans le monde syndical actuellement. 

			Lutte Commune : Comment vos organisations perçoivent-elles votre implication avec le balado ?

			A. G. : Je pense qu’elles regrettent de ne pas avoir suivi cette voie plus tôt, elles ont allumé que c’était une idée intéressante. J’étais dans l’exécutif de ma section locale [au moment de lancer le podcast], mais ça n’a jamais été un enjeu, parce que je fais la part des choses. Je ne parle pas de Solidaire au travail si on ne me pose pas de question. Et je n’ai jamais voulu recevoir personne de mon exécutif non plus. On ne s’affiche pas comme un podcast de la FTQ ou du SCFP. 

			É. S. L. : Je pense qu’on a du travail à faire sur la perception qu’ont de nous les autres centrales ou les autres organisations. On essaie de sortir du monde du SCFP et de la FTQ, mais c’est très difficile. Dans le milieu, on a internalisé les barrières et la loyauté envers nos centrales et la résistance demeure entière. Nous, on aimerait élargir nos horizons et faire plus d’intersyndical.

			Lutte Commune : Quels objectifs avez-vous pour la troisième saison de Solidaire ?

			É. S. L. : Que ça puisse ouvrir les horizons des personnes qui l’écoutent, peu importe qui elles sont ! Ça s’adresse autant au monde des représentant·e·s syndicaux·ales que des conseiller·ère·s qui sont pris·e·s dans une roue interne de griefs, de technicalités et de juridictions. C’est facile d’être pris dans un engrenage quand on fait ce travail. Nous, on veut juste se rappeler des questions profondes et des principes et essayer de rafraîchir parfois nos perspectives. Si on peut donner le goût aux jeunes militant·e·s d’embarquer dans le monde syndical, c’est bien !

			Pour les gens qui sont à l’extérieur du mouvement syndical et qui ont des idées préconçues sur le monde syndical, il y a la possibilité qu’iels puissent voir que c’est un monde accessible et qu’on est des personnes qui se posent des questions assez fondamentales sur la société.

			Pour la prochaine saison, Solidaire va peut-être aller vers des sujets plus controversés, des sujets où on est enfin plus à l’aise, comme la question des allégeances syndicales et du recrutement. C’est une question délicate et on veut l’aborder d’un point de vue ouvert, intéressant et constructif, sans avoir l’air de passer un message. 

			A. G. : On doit aller à la rencontre de l’autre, même si on n’est pas dans les mêmes réseaux. Ça va juste être bénéfique de se parler entre nous. [image: ]

			* Éliane Scofield Lamarche est col blanc à la ville de Montréal et représentante syndicale au local 429 du Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP). Elle se présente aux élections de son exécutif syndical. Elle milite aussi au Conseil régional Montréal métropolitain de la FTQ. Amélie Glaude travaille pour le Syndicat des employé·e·s de l’Université de Montréal depuis ٢٠١٣. Elle est impliquée dans différents paliers, notamment au Conseil provincial du secteur universitaire et comme militante et directrice au Conseil régional Montréal métropolitain de la FTQ.

			
					Éric Gingras, Plaidoyer pour un syndicalisme actuel, Éditions Somme toute, 2021
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			Dans vos oreilles

			On peut écouter les épisodes de Solidaire sur baladoquebec.ca/solidaire. On peut aussi s’abonner à leur page Facebook : fb.com/solidaire.podcast.

			Écoutes conseillées :

			Épisode 23 – Discussion avec Sylvie Nelson (Syndicat québécois des employées et employés de service-298, FTQ)

			Épisode 45 – Discussion avec Karine Drolet, co-porte-parole du Collectif 8 mars

			Épisode 50 – Discussion avec Éric Gingras autour de son livre Plaidoyer pour un syndicalisme actuel
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			Michel Garneau ou le pari du bonheur

			Claude Vaillancourt [image: ]

			Il n’est pas facile de rendre hommage à un poète tel que Michel Garneau, décédé en septembre dernier. Comment écrire sur lui sans avoir l’impression que nos mots ne seront jamais à la hauteur des siens ? Comment évoquer une vie qu’il a lui-même si bien décrite dans un nombre incalculable de poèmes ?

			Michel Garneau a laissé une trace indélébile de son histoire dans son Choix de poèmes1, publié en 2019, qu’il a qualifié d’« anthologie personnelle ». C’est que Garneau écrivait comme il respirait un grand journal intime sous forme de poèmes, qui suivaient pas à pas les aléas de son existence et les méandres de sa pensée. 

			Était-ce en fait de la poésie qu’il écrivait, ou plutôt une « langue Garneau » qu’on retrouve aussi dans son théâtre ou même dans les lettres envoyées à ses amis  ? Une écriture en vers libre, pleine de fantaisie et de rapprochements surprenants, mélangeant les niveaux de langue, poétique sans doute, mais portée par une grande singularité, quelque chose entre une pure narration et une conception plus attendue de la poésie.

			[image: ]

			Une quête difficile

			Dans son Choix de poèmes, on découvre un nouveau visage de Garneau, à travers de nombreux textes inédits. Il nous a habitués, dans toute son œuvre, à sa posture d’homme qui s’acharne à être heureux envers et contre toutes les saloperies de la vie. Il estimait en effet qu’on peut trouver assez de substance dans nos existences pour se satisfaire : humour, sensualité, beauté, érotisme, heureuse nostalgie, leçons de morale – parfois d’ailleurs amorales –, et cela, en quantité suffisante pour se réjouir et remplir des pages de poésie. Dans cette quête, il y avait cependant une menace constante de tout perdre, qui donnait une profondeur à ces écrits. 

			Vers la fin de son existence, Garneau a craqué. Miné par une longue maladie, cloué au lit, avec la mort qui approchait à grands pas, il a vu sa vie retournée contre lui et il lui devenait de plus en plus difficile d’y trouver de quoi se satisfaire. Une force de la nature terrassée… Ce qui a valu à son public des poèmes d’une grande tristesse, qui détonnent dans l’ensemble de son œuvre. 

			Par-delà la poésie

			Je retiens aussi de l’œuvre de Garneau sa pièce de théâtre Les guerriers, l’une des meilleures de tout le répertoire québécois, à mon avis. À travers l’histoire de deux publicitaires recherchant un slogan pour l’armée canadienne, le dramaturge propose une œuvre d’une extraordinaire richesse thématique. Garneau dénonce, avec une férocité jouissive, tant l’industrie de la guerre que les basses stratégies de la publicité et l’abrutissement collectif qu’elle nourrit, les deux entreprises reposant sur un immense cynisme. Arrêté et emprisonné pendant la Crise d’octobre 1970, Garneau avait développé depuis un sentiment de révolte qui s’exprime dans cette pièce mieux que partout ailleurs dans son œuvre. 

			Garneau a de plus imposé sa marque comme traducteur. Il a notamment traduit l’œuvre de son ami Leonard Cohen, la rendant accessible à un large public francophone. Mais il a surtout traduit Shakespeare, dont il a su recueillir la sève, dans une langue québécoise rude, chargée d’archaïsmes, trouvant une surprenante équivalence avec celle du dramaturge anglais. Ce pari a subjugué de nombreux amateurs de théâtre. En descendant le dramaturge de son piédestal, Garneau a ranimé le vieux maître, l’a rendu plus vif que jamais, tout en lui conservant son âpreté et sa vérité. 

			Il faut retenir de l’œuvre de Garneau une belle luminosité, des textes ensoleillés, sans naïveté ou mièvrerie, une poésie qui coule comme de l’eau de source, sans complications, d’une lecture facilitée par une grande fluidité, à l’image d’un homme attachant qui se livre avec franchise que voile à peine le fait d’avoir abondamment puisé dans l’arsenal du langage poétique. Tout ceci est assez exceptionnel. Celles et ceux qui sont sensibles à ces particularités devront revenir régulièrement à Garneau, dont on ne trouvera jamais d’équivalent. [image: ]

			
					 Choix de poèmes (pas trop longs), Montréal, L’Oie de Cravan, 2019, 400 p.
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			À tout prendre !

			Ramon Vitesse [image: ]

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre ! www.ckut.ca

			FEMMES SOUS CONTENTION

			[image: ]

			Aude Mermilliod, Le Chœur des femmes, Le Lombard, 2021, 239 p.

			Après un livre sur l’avortement, Mermilliod se réapproprie le roman du médecin Martin Winckler et récidive avec un récit « initiatique et de transformation ». Les remises en question sur l’obstétrique et la gynécologie y sont intimistes et révolutionnaires. On y trouve aussi beaucoup sur les expériences trans et, à la clé, un guide gratuit conçu avec le docteur Winckler !
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			Shaghayegh Moazzami, Hantée, Ça et Là, 2021, 208 p.

			Moazzami, dessinatrice de presse en Iran, se trouve hantée par une harpie ultraconservatrice depuis qu’elle se réinvente, libre, à Montréal… Autobiographie d’un rude combat intérieur.
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			SE RETROUVER
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			• Catherine Gauthier, Petit carnet de solitude, Station T, 2021, 112 p. • Iris, Occupez-vous des chats, j’pars !, Pow Pow, 2021, 198 p.

			Ce journal d’une peine d’amour et d’un renouveau, proposé par Gauthier, se trouve au carrefour du carnet de dessins (magnifiques et vifs) et d’une narration suscitant des échos interactifs. Iris, quant à elle, rassemble des carnets de résidence (France, Belgique, Russie, Japon) révélateurs d’amitiés et des galères de sa vie d’artiste. Le loufoque et les surprises parsèment cet opus.
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			MAL ENTENDU
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			 • Anne-Marie Saint-Cerny et Christian Quesnel, Mégantic, un train dans la nuit, Écosociété, 2021, 96 p. • Simon Labelle, Ma vie en lo-fi, Mécanique générale, 2021, 72 p.

			Adapté avec emphase et audace par Quesnel, l’essai de Saint-Cerny se trouve magnifié. La couverture, inspirée de Colville, met face à face train (capitalisme effréné) et cerf (liberté). Labelle narre des situations vécues à propos d’acouphènes déroutant la communication. Mais bon, il y a sourd et sourd ; le capitaliste ne veut rien entendre, lui !
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			ENQUÊTES LOUCHES
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			 • Bruno Heitz, Les dessous de Saint-Saturnin – Le bistrot d’Émile, Gallimard, 2021, 99 p. • Hugo Pratt, Martin Quenehen et Bastien Vivès, Corto Maltese – Océan noir, Casterman, 2021, 168 p.

			Heitz anime des polars des champs. Son dessin fleure l’école buissonnière et ses récits sont inouïs ! Quant à la reprise d’un Corto Maltese contemporain ? Bravo pour des femmes combatives et une narration graphique qu’on dirait ailée.
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			MÉMOIRES IN EXTREMIS
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			 • Camille de Toledo et Alexander Pavlenko, Le fantôme d’Odessa, Denoël Graphic, 2021, 224 p. • Asaf Hanuka, Le réaliste, t.4, Steinkis, 2021, 118 p.

			Chez Toledo et Pavlenko, l’écrivain russe Isaac Babel, torturé puis occis sous Staline, se confond avec ses personnages en lutte tandis qu’il écrit une ultime lettre à sa fille. Quant au « réaliste » israélien, on se trouve devant une œuvre aux références déjantées et, graphiquement, tonitruantes.
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			MUSIQUE

			Des vinyles de l’étiquette Slam Disques afin de décoller ? Coké computer, de Fuck Toute, balance un punk core promulguant la mouche domestique autodestructrice. Noé Talbot, avec Remercier les accidents, ramène son folk punk débordant de tendresse avec, en coréalisation, Vincent Peake et Jessy Fuch. Enfin, sur ROINNOIR (double LP) le duo Oktuplut étoffe sa proposition post-core en ajoutant même l’octobasse de l’OSM ! [image: ]
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			Recensions
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			L’économie psychique, feuilleton théorique, t. 4.

			Alain Deneault, Lux, 2021, 143 p.

			Le philosophe Alain Deneault a entrepris de reprendre l’économie aux économistes. Dans une série de courts ouvrages, il nous fait redécouvrir la richesse de la notion d’économie avant qu’elle devienne l’apanage exclusif de la science économique.

			Après L’économie de la nature, L’économie de la foi et L’économie esthétique, voici donc L’économie psychique. On y apprend que Sigmund Freud fut influencé très tôt dans sa carrière par la notion d’économie animale. Cette notion, dérivée de la biologie et de la neurologie, suggère que le corps, quand il est en santé, s’ordonne lui-même pour persister dans son être. Il régule ses pulsions, les transformant en passions douces. Cependant, certaines de ces pulsions – sexuelles, par exemple, ou d’acquisition – peuvent devenir excessives. Si elles sont refoulées, elles peuvent faire retour de différentes façons, que ce soit chez un sujet individuel ou dans la société.

			Alain Deneault donne dans ce livre de nombreux exemples concernant la manière dont les pulsions hostiles peuvent être déguisées ou transformées chez un individu afin de maintenir un certain ordre psychique. L’expression de ces pulsions peut aussi devenir habituelle ou même convenable selon les contextes. Par exemple, des personnalités perverses, telles Donald Trump ou Jair Bolsonaro, se sont récemment imposées dans leur pays et ont été plébiscitées par une partie importante de la population. Aussi, la gestion toxique de certaines entreprises, comme France Télécom, a poussé des employé·e·s au suicide. De même, dans une société où la culture tend à devenir perverse, n’exaltant que l’économie marchande compétitive, les conséquences de cette perversion sont bien souvent sous-évaluées (pollution, inégalités, aliénation, avilissement des cultures…). 

			Reprenant les écrits de Georg Simmel sur la philosophie de l’argent et ceux de Léon Tolstoï dans La mort d’Ivan Illitch, Alain Deneault suggère que le capitalisme boursier, de moins en moins connecté à l’économie réelle, ne génère qu’une « monnaie névrotique ». Celle-ci est devenue l’unique finalité digne d’être poursuivie, l’objet d’une pulsion nocive qui se substitue alors à la conscience. Cette conscience factice est aussi manufacturée et encouragée par des techniques de propagande – introduites notamment par Edward Bernays, le neveu de Sigmund Freud, qui utilise les découvertes de son oncle pour développer une science de la manipulation de masse. Aujourd’hui enseignée dans les écoles de commerce, cette stratégie de persuasion s’inscrit à même les techniques de relations publiques, de marketing ou de gestion comportementale.

			Le livre se termine par un court essai adressé aux « économistes ». Plusieurs se sont plaints que les ouvrages de Deneault sur l’économie sont caricaturaux. L’auteur se défend en suggérant que certaines critiques qu’il propose proviennent du champ de la science économique et qu’elles sont soutenues par des économistes dits « hétérodoxes », certains se faisant appeler des « économistes atterrés ». Il justifie aussi son projet d’archéologie en proposant que la notion d’économie est née bien avant l’avènement de la science économique et qu’elle dépasse ce qu’il appelle la simple « intendance » des choses, soit les techniques de gestion de la production, de la distribution ou de la consommation.

			Comme les autres ouvrages de ce feuilleton théorique, celui-ci est fort instructif pour penser l’économie autrement, au-delà du capitalisme, de la propagande et de la folie.

			Thierry Pauchant 

			[image: ]

			Du bruit dans le ciel

			David Prudhomme, Futuropolis, 2021, 208 p.

			Toujours plus de bruit… Notre monde s’assourdit et ses acouphènes contribuent à ce que nous soyons complètement déboussolé·e·s. Les problèmes planétaires s’accélèrent et les fossés s’élargissent entre nous. L’art de David Prudhomme, un dessinateur caméléon au sens noble du terme, offre des clés pour appréhender cette déroute : il s’élance volontiers dans des projets où son dessin prend des formes nouvelles (Sumographie, avec Sonia Deschamps, en 2019), où, parfois, les couleurs sont inédites (Rébétiko, en 2010), où le traitement graphique s’avère périlleux (Mort et vif, avec Jean-François Hautot, en 2017)…

			Une caractéristique demeure dans les travaux de celui qui a également travaillé avec Rabaté et Davodeau : un aspect social, souvent un angle reportage et, surtout, des perspectives inventives. Ces éléments se trouvent à l’avant-plan de ce livre autobiographique où Prudhomme revient sur les lieux de son enfance à Grangeroux, tout près de Châteauroux en France. Si, à l’arrivée de sa famille en 1980, il n’y avait que des champs et des agriculteurs, l’auteur a connu le lotissement, le pavage d’une rocade et les multiples transformations d’une base militaire dotée d’un méga-aéroport.

			Tour à tour, ce lieu épousera les nécessités de l’époque avec des visions parfois rocambolesques ou carrément farfelues. L’armée américaine y établira ses quartiers lors de la Seconde Guerre mondiale, l’aéroport servira à l’entrainement des décollages et des atterrissages en boucle, le village aura son projet de lycée catholique fondamentaliste, subira les contrecoups d’une vague d’investissements chinois liés à l’industrie, verra un cabaret installé dans l’ancienne stabulation à vaches – sans oublier les activités d’une compagnie de revente de matériel militaire d’occasion et d’une autre de désossage d’avions pour la revente de pièces ou, tout récemment, l’idée d’un parc d’attractions « American Vintage City » de la taille d’Eurodisney !!!

			Usant ici d’un dessin simplifié, de cartes tracées à la main et de coupures de presse, Prudhomme ancre les promesses et les lubies des différentes vocations plus ou moins avortées dans le train-train de personnages locaux qui vont de surprise en surprise à entendre tout et n’importe quoi. Rien ne va plus, faites vos jeux !

			Ramon Vitesse [image: ] 

			[image: ]

			La puissance féministe, ou le désir de tout changer

			Verónica Gago, Rue Dorion, 2021, 341 p. Préface de Sylvia Frederici Épilogue de Collages féminicides Montréal

			Territoire de grands conflits sociaux, l’Amérique latine est aussi le lieu de grandes luttes féministes. L’Argentine Verónica Gago, importante figure du féminisme latino-américain et du mouvement Ni una menos (Pas une de moins) se propose de brosser le portrait des grèves de femmes1 dans leur dimension offensive aussi bien que théorique. Dans un manifeste au ton vigoureux, elle montre la capacité du mouvement féministe à saisir à bras le corps les luttes anticapitalistes, anticoloniales et antipatriarcales. Silvia Frederici souligne d’ailleurs, en introduction, cette triple perspective du féminisme latino-américain qui devient, selon elle, la locomotive inclusive de toutes ces luttes qui l’animent et qui lui font prendre la rue et s’organiser.

			Le programme féministe tel que présenté par Gago considère la grève sous deux angles. D’abord, celle-ci repose sur une analyse de la condition des femmes. L’auteure montre que le combat contre l’invisibilisation a comme corolaire le combat contre la précarité ainsi qu’une politisation de la souffrance. Ensuite, d’un point de vue pratique, la grève renouvelle la puissance de la lutte féministe en repoussant le stéréotype du gréviste masculin et blanc, et en déplaçant les enjeux sociaux sur les territoires des femmes. 

			Partant de ce constat, l’argument se déploie à travers les chapitres comme autant de programmes à la fois pratiques et critiques. L’auteure aborde entre autres le rapport entre la violence et l’accumulation capitaliste. Le concept de « corps-territoire » est aussi mis en lien avec les luttes anti-extractivistes. Elle explore ensuite le territoire transversal d’une Internationale féministe. En filigrane, Gago procède à une réappropriation féministe de diverses théories, de Marx à Luxemburg, à la fois dans le discours et dans l’action. 

			Ainsi, au spectre du communisme, brandi ironiquement par Marx, Gago répond en agitant le spectre du féminisme. La levée de boucliers que suscite la puissance féministe et la contre-offensive des forces réactionnaires ne doivent pas faire oublier leur aspect réactif ni le fait que la lutte féministe les précède. Dans ce sens, il importe de considérer que la lutte des femmes est constituante, qu’elle est une « force d’insubordination ». Mais l’on se doit aussi de comprendre qu’elle représente une menace et une atteinte à l’ordre social et qu’elle aura comme principal ennemi l’Église. Faut-il s’en surprendre ?

			En épilogue, le collectif Collages féminicides Montréal, dont l’action consiste à placarder des slogans féministes sur les murs de la ville, explique de quelle manière il s’inscrit aussi dans la reconquête féministe de l’espace et du temps. La démarche de ces femmes vise à s’approprier la rue et la nuit, généralement réservées aux hommes. Ce faisant, le collectif adopte les mots de Gago : « Nous prenons la rue et nous en faisons notre maison ». On ne saurait trouver meilleure synthèse à la grève des femmes telle que Verónica Gago nous la présente et la défend.

			Isabelle Larrivée [image: ]

			
					Voir aussi Marie-Ève Blais, « Grèves de femmes », À bâbord ! no 68, février-mars 2017.
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